
 

 

Convocation du Conseil général 
 

Jeudi 25 juin 2026, à 19h00 

A l’Aula du Nouveau bâtiment administratif (NBA) 
 

Ordre du jour 

1. Appel.  

2. Procès-verbal de la séance extraordinaire du 19 mars 2026.  

3. Comptes 2025. Arrêté 1518. Rapport à l’appui.  

4. Nomination du Bureau du Conseil général.  

5. Nomination de 9 membres auprès de la Commission financière et de gestion.  

6. Modification de l’art. 100 « commission de police du feu » du Règlement général de 
commune et demande concernant une augmentation de la dotation en personnel de la 
commune (0.4 EPT). Arrêté 1519. Rapport à l’appui. 

7. Demande de crédit d’engagement de CHF 268'100.00 concernant la rénovation de la place 
de jeux située au Bas des Levées. Arrêté 1520. Rapport à l’appui.  

8. Demande de crédit d’engagement de CHF 315'700.00 concernant la modification des 
carrefours du Faubourg et du Tirage. Arrêté 1521. Rapport à l’appui.  

9. Modification de la convention du CAP. Arrêté 1522. Rapports à l’appui.  

10. Pétitions, lettres et communications.  

11. Questions orales.  

12. Divers/communications du Conseil communal.  

 

Le Landeron, le 18 mai 2026     Conseil communal 

Fin du délai référendaire le 12 août 2026   
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No 8 Séance du Conseil général du jeudi 19 mars 2026 à 20 h 00 
A l’Aula du Nouveau bâtiment administratif du Landeron 

 
Ordre du jour :  
1. Appel 
2. Procès-verbal no 7 de la séance ordinaire du 11 décembre 2025. 
3. Nominations 

3.1 d’un membre à la commission du feu, en remplacement de Mme Gordana Botalla, 
démissionnaire au 18 novembre 2025 
3.2. d’un membre à la commission d’urbanisme, en remplacement de M. Zulfija Arbnor, 
démissionnaire dès le 30 juin 2026.  

4.  Nomination de l’organe de révision pour les comptes 2025 à 2027. 
5. Demande de crédit d’engagement de CHF 76'000.00 (TTC) pour la mise en place d’une 

pompe à matière fécale, d’un appareil de nettoyage haute pression ainsi que l’implantation 
de 7 pieux d’amarrage pour bateaux au port. 

6. Demande de crédit d’engagement de CHF 60'000.00 (TTC) pour les inspections et 
réparations ponctuelles des anciens drainages agricoles au sud du territoire communal. 

7. Demande de crédit d’engagement de CHF 1'309'100.00 (TTC) pour la rénovation des 
infrastructures sportives et la mise à jour du plan de fermeture du Centre scolaire des 
Deux Thielles. 

8.  Régime de signalisation routière au sein de la Vieille Ville du Landeron. 
9. Projet d’arrêté à développer :  

9.1. Projet d’arrêté relatif à une subvention de 50% des frais reconnus pour un 
abonnement annuel Onde Verte (3 zones) ou pour un abonnement général CFF, 
déposé le 16 février 2026 

10. Interpellation 
 10.1. Interpellation du PSL « peut-on se passer de la commission de la police du feu ? », 

déposée le 11 décembre 2025. 
11. Questions orales. 
12. Divers du Conseil communal. 
 
 
1. Appel 

Le président, M. Gregory Mallet (C) : « Bonsoir, bienvenue à cette séance du Conseil 
général. Avant de passer à l’appel, je voulais vous dire qu’aujourd’hui il se passe quelque 
chose d’exceptionnel qui se produit tous les 18 ans. En fait, la lune est minuscule ce soir. On 
ne voit que 0,8 % de sa surface. Alors si vous croyez à l’influence des astres sur les 
comportements humains, peut-être que vous aurez des démonstrations ce soir ; ou pas, cela 
sera une petite expérience. Et sur ces paroles astronomiques, je passe la parole au secrétaire 
pour faire l’appel ». 
 
Le secrétaire passe à l’appel. 
 
Présents : Caillet Cédric, Chapatte Marc, Fauro Massimo, Frochaux Léonie, Kühni Ugo, Mallet 
Gregory, Maurer Corentin, Muriset Christian, Perrot Ophélie, Savoy Jacques, Senn Jean-
Philippe, Stooss Nathalie, Tschanz Numa, Voisard Mathias, Auberson Loïs, Boillat Erine, 
Gross Marie-Claude, Guizzardi Fabrizio, Jacot Michael, Magnan Cyril, Marillier Nathalie, 
Pétermann Jean Pascal, Rubbi Michel, Steffen Remo, Amasmoud Abdelati, Bader Joël, Bürli 
Gilliane, Devenoges Jacques, Froelicher Thomas, Hopmann Mathieu, Martin Jesus, Piot 
Vanessa, Randazzo Patric, Forster Vincent, Muriset Jessica, Perrenoud Stéphane, Gabriel 
Reto et Jakob Yves. 
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Excusés : Kohler Cindy, Sieber Monique et Wenger Lucas. 
 
Suppléants présents : Droz-dit-Busset Sébastien et Peluso Antonio. 
 
Suppléant excusé : Antoni Tobias. 
 
40 Conseillers généraux présents, majorité à 21.  
 
Conseil communal 
Présents : Ciervo Marisa, Matthey Frédéric, Schouller Nadine, Guye Olivier et Winz Fredy. 
 
Bureau du Conseil général : 
Président: M. Gregory Mallet  CAN 
Secrétaire: M. Fabrizio Guizzardi  PLR 
Questeurs: M. Mathieu Hopmann  PSL 
 M. Vincent Forster  PVL 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) : « Est-ce qu’il y a des demandes de modification de 
l’ordre du jour ? Ça ne semble pas être le cas. Je vous apporte peut-être juste une précision 
au point 3.2 de l’ordre du jour - Nomination d’un membre à la commission de l’urbanisme en 
remplacement de Monsieur Arbnor Zulfija, démissionnaire dès le 30 juin 2026. Comme il a 
quitté la commune, son remplaçant pourra entrer en fonction immédiatement ». 
 
 
2. Procès-verbal no 7 

Le président, M. Gregory Mallet (C) : « Passons donc au point 2 de l’ordre du jour, qui est le 
procès-verbal de la séance du 11 décembre 2025. Est-ce qu’il y a des commentaires ? ». 
 
M. Jean Pascal Petermann (PLR) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, à titre 
personnel, en page 3, vous avez le petit C à côté de Petermann. Ça serait cool de le remplacer 
par PLR. Et puis, de manière plus générale, le PLR trouve excellent comment le PV a été fait. 
Mais il le trouve un tout petit peu trop protocolaire, il faudrait arrondir les angles. Cela serait 
sympa. Merci pour votre travail ». 
 
Le procès-verbal n°7 de la séance ordinaire du 11 décembre 2025 est accepté par 39 voix 
sans opposition. 
 
 
3. Nominations  

3.1. d’un membre à la commission du feu, en remplacement de Mme Gordana Botalla, 
démissionnaire au 18 novembre 2025 
 
Mme Gilliane Bürli (PS) : « Le PS n’ayant trouvé personne pour le remplacement de Madame 
Botalla, nous avons reçu le soutien du PVL que l’on remercie par avance très chaleureusement 
et à qui je passe la parole ». 
 
M. Stéphane Perrenoud (PVL) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs. En 
remplacement de Madame Botalla, suite aux discussions avec nos collègues socialistes, nous 
vous proposons la candidature de Maxime Humbert-Droz. Landeronnais depuis plus de 17 
ans, il a aujourd’hui 25 ans. Ancien élève de C2T, il suit actuellement une formation 
d’économiste d’entreprise à l’école supérieure de Neuchâtel, troisième et dernière année, en 
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parallèle de son activité professionnelle de formateur dans le domaine social à Thielle-Wavre. 
Merci à vous pour votre soutien. Il est présent dans la salle ». 
 
Sa nomination est acceptée par applaudissements. 
 
 
3.2. d’un membre à la commission d’urbanisme, en remplacement de M. Zulfija Arbnor, 
démissionnaire dès le 30 juin 2026 
 
M. Stéphane Perrenoud (PVL) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, en 
remplacement de M. Arbnor Zulfija, nous proposons aussi Maxime Humbert-Droz que je vous 
ai déjà présenté avant. Merci pour votre soutien ». 
 
Vu qu’il n’y a pas d’autres propositions, sa nomination est acceptée par applaudissements. 
 
 
4. Nomination de l’organe de révision pour les comptes 2025 à 2027 
 Arrêté 1514 

Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole au Conseil communal. 
 
M. Frédéric Matthey (CC) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs. Effectivement, 
le Conseil communal doit proposer au Conseil général un organe de révision tous les trois ans. 
Après douze ans de bons et loyaux services, on a décidé de changer d’organe de révision. 
Nous remercions très cordialement la fiduciaire qui s’est occupée de nous durant les douze 
précédentes années. Mais il nous semble qu’il est temps maintenant de changer pour avoir un 
regard neuf sur nos comptes et nous apporter également leur expertise et éventuellement 
leurs commentaires. On vous remercie d’accepter cet arrêté ».  
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole aux commissions. 
 
M. Michael Jacot (PLR), au nom de la Commission financière et de gestion : « Monsieur le 
Président, Mesdames, Messieurs, la CFG salue la démarche. Nous avons accepté cet arrêté 
à l’unanimité et vous encourageons à faire de même. Merci de votre attention ». 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole aux porte-paroles de groupes. Pas 
d’intervention. 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole pour les interventions individuelles. Pas 
d’intervention. 
 
Passage au vote de l’arrêté 1514. La fiduciaire Soresa SA est acceptée à l’unanimité. 
 
 
5. Demande de crédit d’engagement de CHF 76'000.00 (TTC) pour la mise en place 

d’une pompe à matière fécale, d’un appareil de nettoyage haute pression ainsi que 
l’implantation de 7 pieux d’amarrage pour bateaux au port 

 Arrêté 1515 

Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole au Conseil communal. 
 
M. Olivier Guye (CC) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, C’est ma première 
défense de crédit d’engagement et c’est pour une pompe à matière fécale ; ce qui est assez 
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amusant d’ailleurs. Je ne vais pas vous lire tout le rapport, mais en fait, elle a quelques grands 
avantages. On va éviter des vidanges sauvages dans le lac. Cette pompe sera reliée 
effectivement aux eaux qui seront traitées par la STEP. Et puis, petit à petit, on cherche à 
moderniser notre port, ce qui est quand même un plus pour la commune du Landeron. Donc 
il y a trois volets. Le deuxième, c’est un appareil de nettoyage à haute pression. Le fait de 
l’installer de manière fixe fait que les visiteurs pourront aussi nettoyer leur bateau sans l’apport 
du garde-port et puis pourront le faire dans un endroit qui sera vraiment séparé, donc il n’y 
aura pas des bateaux qui vont être giclés ou aspergés par l’eau lorsqu’on va nettoyer ces 
bateaux. Et puis le troisième volet, c’est donc des pieux d’amarrage. On avait souvent des 
soucis avec les pendilles qui devenaient usées, donc on avait pour chaque année à peu près 
CHF 1'400.- de frais pour ce petit matériel pour les renouveler. Là, on a peut-être une manière 
plus facile de s’amarrer, on pourra mettre plusieurs bateaux et puis c’est donc une durabilité 
qui sera bien meilleure. Donc pour ces éléments notamment, le Conseil communal vous invite 
à suivre le texte et voter ce crédit d’engagement de CHF 76'000.- ». 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole aux commissions. 
 
M. Michael Jacot (PLR), au nom de la Commission financière et de gestion : « Monsieur le 
Président, Mesdames, Messieurs, cette mise à niveau moderne des installations de notre port 
est bienvenue. Un règlement à faire permettra de définir les modalités d’usage. Cet arrêté a 
été accepté à l’unanimité par la CFG et nous vous encourageons à suivre l’avis. Je vous 
remercie de votre attention ». 
 
M. Yves Jakob (UDC), au nom de la Commission SI-TP : « Monsieur le Président, Mesdames, 
Messieurs, au nom de la SI-TP, comme je vous l’ai déjà dit, je veux simplement vous rappeler 
qu’on a une commission extraordinaire qui travaille bien. Au niveau de la commune, les 
dossiers sont super bien préparés et les réponses sont claires. Donc vous avez notre avis. Et 
surtout si vous avez des supers rapports de la SI-TP, c’est surtout grâce à Monsieur Mathieu 
Hopman qui en est le rédacteur. Merci beaucoup ». 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole aux groupes. 
 
M. Jean Pascal Petermann (PLR) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, le PLR, 
dans sa séance de préparation a très largement accepté la demande de crédit de ce soir. À 
titre personnel, j’ai des souvenirs de ce port où j’ai passé des heures et des heures à rétablir 
et à aller pomper avec mon ami-collègue ici présent, des hydrocarbures, que ce soit dans tous 
les sens du terme. Juste par acquis de conscience, êtes-vous sûr et certain que les grilles du 
milieu de la place ne finissent pas au lac ou à la Thielle, mais bien à la STEP ? Merci 
beaucoup ». 
 
Mme Gilliane Bürli (PS) : « Le PSL approuve à l’unanimité la modernisation du port et ainsi 
également la participation du Landeron à l’écologie. Ceci permettra aussi de s’aligner sur les 
ports attractifs de la région ». 
 
M. Olivier Guye (CC) : « Par rapport au fait de vidanger, effectivement, notre vidange va être 
reliée directement au réseau d’évacuation des eaux traitées de la STEP ». 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole pour les interventions individuelles. 
Aucune prise de parole. 
 
Passage au vote de l’arrêté 1515. Ce dernier est accepté par 39 voix sans opposition 
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6. Demande de crédit d’engagement de CHF 60'000.00 (TTC) pour les inspections et 
réparations ponctuelles des anciens drainages agricoles au sud du territoire 
communal 

 Arrêté 1516 

Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole au Conseil communal. 
 
Mme Nadine Schouller (CC) : « Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs. Comme 
vous avez pu le lire dans le rapport, il est essentiel de procéder à la remise à jour des 
infrastructures de drainage situées au sud de notre territoire communal. En effet, face aux 
enjeux du changement climatique et à la vétusté des conduites, il est indispensable de réaliser 
une inspection approfondie suivie d’un nettoyage des conduites afin d’éliminer la terre, le sable 
et toutes les racines qui peuvent obstruer certaines conduites. Ces infrastructures jouent un 
rôle crucial dans la préservation de la qualité de nos sols agricoles ainsi que dans la prévention 
des problèmes d’engorgement et d’érosion. Étant donné leur ancienneté et leur état, ces 
interventions sont d’autant plus urgentes. Bien que nous ne sachions pas précisément ce que 
nous découvrirons lors des inspections, nous espérons que des réparations et un entretien 
ponctuel permettront de prolonger leur durée de vie tout en évitant des interventions plus 
lourdes et coûteuses à l’avenir. Je tiens à présenter des excuses car nous avons omis de 
soumettre ce dossier à la commission agricole. Cependant, lors de la séance de la semaine 
passée, nous avons pu débattre de ce sujet et un membre prendra la parole ce soir pour 
apporter ses observations. Le Conseil communal sollicite votre approbation pour cette 
demande de crédit afin de procéder à ces travaux indispensables. Merci ». 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole aux commissions. 
 
M. Joël Bader (PS), au nom de la commission agricole : « Monsieur le Président, Mesdames, 
Messieurs, la commission agricole soutiendra évidemment cet arrêté et vous encourage à le 
faire. Les drainages sont des infrastructures de base de la production agricole qui sont 
essentielles. En grande partie en Suisse, les drainages ont été faits il y a fort longtemps. Les 
drainages, d’une manière générale, souffrent du fait qu’on ne les voit pas et qu’on oublie de 
les entretenir. Ce sont des choses qui peuvent s’avérer très chères à long terme. Au niveau 
national, on estime qu’il y a une valeur totale cumulée de drainage de CHF 5 milliards de francs 
et donc c’est une responsabilité que nous avons au niveau local d’entretenir ces 
infrastructures. Elles sont évidemment intéressantes et nécessaires dans un périmètre aussi 
humide que celui-ci. Mais ce type d’infrastructures gagne en importance avec le changement 
climatique et avec les excès auxquels on risque d’être confronté, soit d’arrivée d’eau, soit de 
manque d’eau. Donc les drainages sont un outil essentiel dans la gestion globale de l’eau. Et 
s’il est vrai qu’à l’époque de leur constitution, les drainages avaient un souci de permettre à 
l’agriculteur de produire et potentiellement de gagner sa vie. Aujourd’hui, toute la réflexion est 
passée dans un autre niveau, c’est-à-dire dans la responsabilité civique d’assurer la sécurité 
alimentaire et la production d’aliments pour nourrir la population suisse, afin de limiter notre 
dépendance aux importations. J’en profite, ça fait 20 ans que j’attends cela. On est enfin dans 
un sujet que je maîtrise. Je m’étends un petit peu, mais ça ne va plus être très long. En Suisse, 
50 % de ce qu’on mange est importé, c’est donc important d’entretenir et de soigner ces 
infrastructures. Je confirme aussi l’élément qui est mentionné dans le rapport comme quoi ce 
type d’ouvrage ou d’entretien peut être mis au bénéfice de 57% de subventions, donc 30% de 
la part de la Confédération et 27% du canton. Et ceci à condition, et j’insiste auprès du Conseil 
communal là-dessus, que les travaux ne soient pas commencés, ni que ces derniers soient 
octroyés ou signés avant que les subventions fédérales et cantonales soient définitivement 
approuvées et entrées en force. Vous avez le soutien de la Commission agricole et on vous 
encourage à soutenir cet arrêté. Et comme je ne veux pas me relever, je m’exprime aussi au 
niveau du PSL, j’en profite pour dire que ce sera la même position. Merci beaucoup ». 
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M. Michael Jacot (PLR), au nom de la Commission financière et de gestion : « Monsieur le 
Président, Mesdames, Messieurs, le montant de ces deux demandes semble en accord avec 
les travaux déjà effectués du côté ouest. La CFG accepte ce tarif à l’unanimité et vous 
encourage à faire de même. Je vous remercie, j’espère avoir été assez court ». 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole aux groupes. 
 
Mme Erine Boillat (PLR) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, je ne vais pas 
vous répéter tout ce qu’à certainement mieux expliqué Monsieur Bader à propos de ces 
drainages. Mais bien que peu visibles, on peut dire qu’ils permettent d’évacuer l’eau et de 
préserver la qualité des sols qui sont indispensables pour l’agriculture. Et le fait d’intervenir 
ponctuellement pour maintenir leur bon fonctionnement nous paraît être une démarche tout à 
fait pertinente. Nous saluons également l’approche pragmatique qui a été proposée avec des 
inspections ciblées, des réparations là où c’est nécessaire, ainsi qu’un phasage des travaux 
sur deux ans qui permet d’adapter les interventions et de maîtriser les coûts. Le montant 
demandé est raisonnable. Nous espérons quand même qu’il y aura peut-être des subventions 
de la part de la Confédération et des cantons pour venir en atténuer un peu la charge. Le PLR 
soutiendra cette demande de crédit à l’unanimité. Je vous remercie ». 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole pour les interventions individuelles. Il 
n’y en a pas. 
 
Passage au vote de l’arrêté 1516. Ce dernier est accepté par 39 voix sans opposition et sans 
abstention. 
 
 
7. Demande de crédit d’engagement de CHF 1'309'100.00 (TTC) pour la rénovation des 

infrastructures sportives et la mise à jour du plan de fermeture du Centre scolaire 
des Deux Thielles 

 Arrêté 1517 

Le président, M. Gregory Mallet (C), donne la parole au Conseil communal. 
 
M. Fredy Winz (CC) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs. Comme vous avez pu 
le lire dans le rapport, cette demande de crédit concerne la rénovation complète des 
installations sportives extérieures et accessoirement le remplacement du système de 
verrouillage périphérique du C2T. L’amortissement de ces coûts se fera selon la clé de 
répartition usuelle de 73% à charge de l’EORéN et 27% à charge de la commune. Ces 
installations datent de l’origine du C2T. Après 35 ans d’utilisation intensive, elles ont besoin 
d’une remise à jour. Les revêtements des terrains de basket sont usés et ne remplissent plus 
leur fonction d’amortisseur. Les pistes de sprint et de saut en longueur sont en bout de course. 
Certains équipements tels que le saut en hauteur, lancer de boulets ou barres verticales sont 
peu ou plus utilisés et seront retirés. Le C2T est d’abord un centre scolaire, raison pour laquelle 
le projet a été préparé par un groupe de travail réunissant des représentants de la commune, 
des professeurs de sport, des représentants de la direction du C2T et de l’EORéN. Ce projet 
correspond donc bel et bien aux besoins de l’enseignement sportif tel qu’il est dispensé de 
nos jours. Ces terrains sont également utilisés par les groupes sportifs locaux et très 
fréquentés en dehors des heures d’école, même en hiver. Ils bénéficient également au 
parascolaire. Pour toutes ces raisons, le Conseil communal vous encourage à accepter cette 
demande de crédit ». 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C), donne la parole aux commissions. 
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M. Michael Jacot (PLR), au nom de la Commission financière et de gestion : « Monsieur le 
Président, Mesdames, Messieurs. Ce sujet a occupé notre commission par de nombreuses 
discussions, notamment sur le coût global ainsi que sur le choix des installations. Il est 
nécessaire de garder en tête, comme dit par mon préopinant, que ces rénovations sont 
financées en grande partie par l’EORéN et que le projet est défini selon leurs besoins 
spécifiques pour ce qui est de la zone des terrains de sport. La CFG encourage bien sûr les 
demandes de subventionnement que le Conseil communal pourrait obtenir. Suite à nos 
débats, cet arrêté a été accepté par trois voix et cinq abstentions. Je vous remercie ». 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole aux groupes. 
 
Mme Jessica Muriset (PVL) : «  Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs. Nous tenons 
tout d’abord à remercier le Conseil communal ainsi que les personnes impliquées dans ce 
dossier. Le rapport présenté est sérieux et le constat posé est largement partagé. Les 
infrastructures sportives extérieures du Centre des Deux Thielles datent de 1991 et méritent 
une réfection. Cependant, la question qui se pose aujourd’hui n’est pas seulement celle de 
rénover, mais celle de savoir si le projet proposé correspond réellement aux besoins actuels. 
Depuis 1991, la manière d’enseigner l’activité physique à l’école a profondément évolué. Le 
plan d’étude romand, qui structure aujourd’hui l’enseignement pour les cycles 1, 2 et 3, met 
l’accent sur le développement global de la motricité, la diversité des activités physiques, la 
coopération, l’exploration corporelle et l’activité physique quotidienne. Dans ce contexte, les 
infrastructures scolaires ne sont plus conçues uniquement comme des terrains sportifs 
traditionnels - pistes, terrains multisports ou installations d’athlétisme - mais comme des 
espaces de mouvements variés, modulables et adaptés à des usages multiples. Or, à la 
lecture du projet qui nous est présenté, on constate que la réflexion reste largement inscrite 
dans un modèle d’infrastructures sportives relativement classique, qui correspond davantage 
aux conceptions des années 1990 qu’aux approches pédagogiques actuelles. Avant d’investir 
plus de 1,3 million de francs, il nous semble donc légitime de nous poser une question simple : 
Avons-nous réellement analysé les besoins actuels et futurs des élèves, des enseignants et 
de la population ? Le rapport indique que le projet a été élaboré avec certaines parties 
prenantes, mais ils ne représentent pas de concept global d’infrastructures sportives et de 
mouvement, ni d’analyse détaillée des besoins liés aux différents cycles scolaires. Dans un 
projet de cette ampleur, il serait pourtant pertinent de se demander quel type d’espace favorise 
aujourd’hui le développement moteur des enfants ? Comment intégrer des zones de motricité, 
de parcours ou d’activités libres ? Comment concevoir des infrastructures utilisées à la fois 
par l’école et par la population ? Comment anticiper les pratiques sportives et éducatives des 
prochaines décennies ? Autrement dit, il s’agirait moins de rénover ce qui existe que de 
concevoir une infrastructure réellement adaptée aux besoins d’aujourd’hui et de demain. Par 
ailleurs, rien dans le rapport ne laisse penser que la situation présente un caractère d’urgence. 
Les installations sont vieillissantes certes, mais il ne s’agit pas d’une dégradation soudaine, ni 
d’un problème immédiat de sécurité nécessitant une intervention précipitée. Dans ces 
conditions, il nous semblerait plus responsable de prendre le temps d’élaborer une vision 
globale, associant notamment les enseignants d’éducation physique, les spécialistes de la 
motricité ainsi que les utilisateurs de ces infrastructures. Un projet de cette importance mérite 
une réflexion stratégique et prospective. C’est pourquoi nous estimons qu’il serait préférable 
de ne pas entrer en matière aujourd’hui sur cette demande de crédit et d’inviter le Conseil 
communal à revenir avec un projet reposant sur une analyse claire des besoins pédagogiques 
et sportifs actuels, un concept d’infrastructure cohérent avec les orientations du plan d’études 
romand, une vision à long terme de l’usage de ces espaces pour l’école et pour la population. 
Une telle démarche permettrait non seulement d’investir de manière plus pertinente mais aussi 
de concevoir des installations qui resteront adaptées pendant les 30 prochaines années. Pour 
ces raisons, nous vous invitons à soutenir une non-entrée en matière sur ce projet. Nous vous 
remercions de votre attention ». 
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M. Thomas Froelicher (PS) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, on a entendu 
parler d’une non-entrée en matière. Je suggère une suspension de séance de 10 minutes pour 
qu’on puisse s’entretenir ». 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) : « Dès maintenant ? ». 
 
M. Thomas Froelicher (PS) : « A la fin des interventions ». 
 
M. Michael Jacot (PLR) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs. Oui, le coût est 
conséquent. Oui, plein d’autres choses auraient pu être imaginées. Mais pour quel surcoût, 
sans parler de l’entretien ensuite ? La fonction première du lieu est de servir les cours 
d’éducation physique ; en déplaisent à nos jeunes qui doivent courir 12 minutes ou jouer du 
basket à l’extérieur. Nous sommes tous passés par là, sur ces terrains-ci ou ailleurs. Ces 
terrains de sport sont principalement utilisés par l’école, d’où la nécessité de suivre leurs 
demandes et exigences. La répartition des frais est également en conséquence de cela. De 
plus, ces terrains sont utilisés par les jeunes en fin de journée et le week-end. Et l’ajout d’une 
partie détente et fitness est positive, nous sommes sûrs qu’elle sera appréciée et utilisée. Nous 
soutenons le Conseil communal dans les démarches éventuelles de demande de subventions. 
Le PLR acceptera à l’unanimité cette demande de crédit. Je vous remercie ». 
 
M. Patric Randazzo (PS) : « Monsieur le Président, chers collègues, le Parti socialiste estime 
que les terrains de sport du C2T ne sont aujourd’hui pas à la hauteur de ce que méritent nos 
élèves, mais aussi les enfants de notre village. Je pense que nous sommes tous d’accord pour 
dire que ces terrains de sport ont besoin d’être rénovés de toute urgence. Ils sont importants 
pour le développement physique et sportif des élèves du C2T, mais constituent également un 
lieu essentiel de cohésion sociale pour les jeunes de notre village. C’est un endroit où ils 
peuvent se retrouver pour faire du sport dans un cadre sécurisé ou tout simplement pour 
passer du temps ensemble. Les coûts sont certes importants. Si la conception de ce projet 
plaît plus à certains qu’à d’autres, nous ne devons pas oublier que le groupe de travail qui l’a 
élaboré est composé de professionnels du domaine, notamment de professeurs de sport de 
l’école, qui ont certainement imaginé ce qu’il y a de mieux pour nos enfants. De plus, le C2T 
accueille régulièrement des événements régionaux, locaux ou interrégionaux dans ses 
bâtiments. Il serait donc souhaitable que les infrastructures extérieures soient à la hauteur des 
locaux intérieurs, notamment la salle de sport du C2T, et donnent une bonne image à nos 
invités et à nos visiteurs de l’extérieur. Pour toutes ces raisons, le PS votera à l’unanimité en 
faveur de ce projet ». 
 
M. Fredy Winz (CC) : « Le Conseil général est, bien sûr, seul compétent pour accepter ou 
refuser l’entrée en matière. Mais on aimerait vous rendre attentifs aux conséquences d’une 
non-entrée en matière. Pour tout ce qui concerne le C2T, le processus est long. Les décisions 
se prennent conjointement entre la commune et l’EORéN. Le financement est assuré selon 
une clé de répartition établie. Les instances exécutives de l’EORéN donnent leur préavis en 
tenant compte des planifications financières. Ensuite, le Conseil général se prononce et à la 
fin, la demande est soumise au législatif de l’EORéN qui doit lui aussi se prononcer. Une non-
entrée en matière ou un refus du crédit entraînerait un report de plusieurs années où les 
terrains resteraient en l’état. Je me répète un peu, mais ce projet a été monté par un groupe 
de travail réunissant des professionnels et des représentants de la commune, de la direction 
du C2T et de l’EORéN. Il correspond aux besoins de l’école qui nous confirme aussi l’utilité 
aussi des trois terrains. Il s’agit de terrains multisports ; vous pouvez pratiquer le basket, le 
volley, le handball comme on l’a écrit dans le rapport mais aussi tout autre jeu ou activité 
sportive Donc quand on parle d’usages multiples, il n’y a pas plus, à mon sens, d’usages 
multiples que ce terrain-là et le fait de ne pas l’encombrer de structures rigides, de terrains 
d’armatures permet aussi de l’utiliser dans les deux sens et d’avoir plus d’espace. Enfin, tout 
ce dont l’EORéN n’a pas besoin, elle ne financera pas non plus. Donc on pourrait imaginer 
mettre tout ce qu’on veut là autour, mais ce serait 100% à charge de la commune. Donc pour 
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toutes ces raisons, on vous suggère d’accepter cette entrée en matière et le crédit qui va avec. 
Merci ». 
 
M. Jean Pascal Pétermann (PLR) : « Il y a une demande de suspension de séance, mais 
juste avant, le PLR veut enfoncer le clou. On est pour ce projet, on en a débattu, on en a 
longuement parlé. On s’est posé 50’000 questions ou 51’000, ou 701 questions, comme vous 
voulez, pour se dire, mais est-ce que ça suffit? Est-ce que c’est assez grand? Est-ce qu’on 
peut en faire plus pour les élèves et les enfants du Landeron? La réponse nous est venue 
assez clairement de dire que le projet était discuté avec nos conseillers communaux, plus, 
plus, plus, plus, et il fallait absolument accepter ce crédit. Merci ». 
 
5 minutes de suspension de séance. Reprise à 20h45. 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) : « On peut donc continuer après cette interruption ? 
Est-ce que quelqu’un souhaite prendre la parole » ? 
 
Mme Jessica Muriset (PVL) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, au vu des 
échanges, nous retirons notre proposition de non-entrée en matière ». 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole pour les interventions individuelles. Il 
n’y en a aucune. 
 
Passage au vote de l’arrêté 1517. Ce dernier est accepté par 38 voix, sans opposition et une 
abstention. 
 
 
8. Régime de signalisation routière au sein de la Vieille Ville du Landeron  

Le président, M. Gregory Mallet (C) : « Nous passons au point 8 qui concerne le régime de 
signalisation routière au sein du Bourg, un des plus beaux de Suisses. Nous, on sait que c’est 
le plus beau de Suisse, mais d’autres pensent que c’est un des plus beaux. J’aimerais juste 
peut-être préciser, avant de passer la parole à Mme Schouller, un point peut-être formel. Ce 
genre de consultation ne ressort pas des attributions du Conseil général selon le règlement 
organique. J’ai donc envie de le considérer comme une consultation du législatif par l’exécutif 
qui s’est engagé, sur base volontaire, à appliquer en fait la décision du législatif. Et dès lors, 
comme ce genre de consultation ne ressort pas du règlement général de commune, l’article 
78 qui concerne le vote à bulletin secret, ne s’applique pas non plus. Donc si c’est ok pour 
vous, je ne vais pas mettre au vote la question du vote à bulletin secret. D’accord ? Si 
quelqu’un veut faire obstacle de son corps à cela, il pourra le faire par une intervention et dans 
ce cas-là, on soumettra la question du vote à bulletin secret au vote. Voilà, sur ce, je passe la 
parole à Mme Schouller ». 
 
Mme Nadine Schouller (CC) : « Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs. Depuis deux 
saisons, nous avons expérimenté deux différentes modalités de fermeture du Bourg afin 
d’évaluer leur impact sur notre commune. La première fois, nous avons interdit tous les 
véhicules, y compris les vélos, dans le but d’observer les effets d’une fermeture totale. La 
seconde fois, nous avons ajusté notre approche en permettant aux vélos de passer par le côté 
est tout en aménageant quelque peu la zone pour valoriser cette fermeture partielle. À chaque 
étape, nous avons pris soin de consulter les habitants du Bourg pour recueillir leur avis et leur 
ressenti. Ces expérimentations nous ont permis d’observer diverses réactions et de mieux 
comprendre les enjeux liés à la circulation dans cette zone. Après de grandes discussions au 
sein du Conseil communal, il nous semblait essentiel aujourd’hui de vous consulter, 
Mesdames et Messieurs, en tant que représentants des habitants du Landeron, afin de 
recueillir votre avis sur la meilleure orientation à adopter pour le futur. Nous tenons à préciser 
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que l’arrêté relatif à la fermeture du Bourg relève de la compétence du Conseil communal et 
que notre démarche se veut transparente et respectueuse de la démocratie locale. Deux 
questions sont posées sans autre alternative, comme pour les habitants du Bourg, car nous 
devons aussi faire preuve de transparence envers eux.  

- Question A : retour à l’ouverture complète du Bourg comme avant l’année 2024  
- Question B : ouverture du Bourg pour les vélos uniquement sur le côté est. 

Quelle que soit la décision retenue, elle sera considérée comme définitive tout au long de 
l’année, c’est-à-dire ouverture ou fermeture définitive avec autorisation aux vélos. Le Conseil 
communal vous remercie par avance pour votre participation à cette démarche essentielle 
pour prendre une décision équilibrée au bénéfice de tous les habitants. Maintenant, je repasse 
la parole au président du Conseil général qui nous réexplique un tout petit peu la façon de 
voter ». 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) : « En fait, avant de voter, on va discuter puisqu’on est 
là aussi pour cela. Donc si l’un ou l’une d’entre vous, respectivement des porte-paroles de 
groupe en premier, souhaite s’exprimer, je vous y invite maintenant ». 
 
Mme Nathalie Marillier (PLR) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs. Donc la 
fermeture du Bourg a été un grand sujet de discussions auquel la population a été sensible, 
voire très sensible. Et puis, durant ces deux années, tout le monde y allait, ce qu’on a dit 
concernant ce qu’il faudrait faire ou non, mais pour le moment, une décision doit être prise. Et 
pour aller droit au but et faire court, le PLR dans sa grande majorité est pour la solution B, 
donc la fermeture - voitures, motos, et puis l’autorisation pour les vélos. Le groupe espère 
également que si c’est la version B qui sera votée par nous ce soir, il y aura des 
aménagements adéquats et pérennes aux entrées de notre magnifique Bourg ». 
 
M. Vincent Forster (PVL) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs. Le rapport qui 
nous est présenté aujourd’hui montre qu’il n’y a pas deux camps clairement opposés, mais 
plutôt une même aspiration exprimée de deux manières différentes. Dans les faits, tout le 
monde souhaite un Bourg plus agréable, plus sûr et plus vivant. La question n’est donc pas 
“faut-il interdire les voitures ?” La vraie question est plutôt « comment fait-on pour que notre 
Bourg fonctionne réellement comme un espace de rencontre ?». Car aujourd’hui, soyons 
honnêtes, notre zone de rencontre n’en est que sur le panneau. Une vraie zone de rencontre 
ne repose pas seulement sur une règle de circulation, elle repose sur la manière dont l’espace 
est aménagé. Notre pays regorge d’exemples qui fonctionnent et pour illustrer notre propos, 
nous n’en prendrons qu’un seul, celui de Bâle. Cette ville compte plus de 90 zones de 
rencontres réparties dans ces quartiers. Les piétons ont la priorité partout, les véhicules 
circulent au maximum à 20 km/h et surtout, l’aménagement de la rue rappelle constamment 
que l’espace appartient d’abord aux habitants. Cela fonctionne parce que la rue n’est plus 
conçue comme un couloir de circulation, elle devient un lieu de vie. Les recommandations 
nationales vont exactement dans ce sens. Le guide des zones de rencontres publié par Mobile 
Services qui s’adresse précisément aux communes explique que ces espaces fonctionnent 
lorsqu’ils sont conçus comme des lieux de vie et de rencontres et pas seulement comme des 
rues où l’on roule plus lentement. Le guide insiste notamment sur plusieurs principes très 
concrets :  

- créer des espaces de séjour pour les habitants,  
- multiplier les éléments visuels qui rappellent la priorité des piétons,  
- utiliser du mobilier urbain, des plantations et des variations de revêtements,  
- casser la perception d’une rue rectiligne qui incite à accélérer.  

Il résume cela par une idée très simple : si une rue ressemble à une route, les voitures et les 
vélos s’y comporteront comme sur une route. Si nous voulons une vraie zone de rencontre 
dans le Bourg du Landeron, plusieurs pistes devraient être envisagées :  

- introduire davantage de mobilier urbain et de végétation,  
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- créer des petites zones de séjour ou des placettes,  
- encourager les terrasses et les activités locales,  
- organiser des espaces pour que les véhicules ralentissent naturellement.  

Plutôt que de choisir une variante A ou une variante B, nous pouvons nous inspirer de ces 
exemples et concevoir un espace où tous les usagers cohabitent réellement, pas seulement 
avec un panneau, mais avec un aménagement qui redonne la rue aux habitants. La fermeture 
est une action simple mais qui ne résoudra en rien la problématique soulevée. L’aménagement 
intelligent d’une zone de rencontre serait à notre sens une réponse plus durable. Le groupe 
PVL vous remercie de votre attention ». 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole pour les interventions individuelles. 
 
M. Christian Muriset (C) : « Cher Président, Mesdames, Messieurs. De profiter d’une table 
sous les tilleuls pendant les beaux jours, je l’admets volontiers, je suis le premier à y prendre 
plaisir. Le fait de vouloir créer de l’animation dans le Bourg n’est pas nouveau ; il y a déjà eu 
des tentatives. Force est de constater qu’à chaque fois, il y a de l’enthousiasme au début et 
très vite, l’intérêt s’estompe et perd son souffle. L’an passé, il y avait beaucoup d’animations 
en lien avec le 700e. Pourtant, je me suis retrouvé un dimanche d’août, en début d’après-midi 
où il faisait beau, au milieu du Bourg et il n’y avait vraiment personne ; c’est souvent le cas les 
jours ordinaires. Et je ne vous dis pas l’hiver. Pourquoi ? De mon point de vue, on souhaiterait 
reproduire ce qui se fait ailleurs, comme par exemple à la Neuveville ou à Morat. Et on oublie 
un point essentiel, c’est qu’au Landeron, le Bourg est complètement décentré. Que vous vous 
rendiez de la piscine à la gare, de la poste au collège ou encore du centre médical au camping, 
vous ne traverserez jamais la Vieille-Ville. De ce fait, tant qu’il n’y aura pas une pharmacie ou 
un autre passage obligé dans le Bourg, il n’y aura que très peu de vie. Et la fermeture à la 
circulation ne se justifie pas. Quand on est sur la terrasse d’un restaurant, il faut bien être 
honnête, ce n’est pas un véritable défilé de voitures, ça reste très raisonnable. Le touriste qui 
traverse et voit les terrasses, aura une fois sur deux l’envie de s’y arrêter. En fermant le Bourg 
aux voitures, il n’y a aucune chance. On l’isole davantage et c’est donc contre-productif. La 
circulation dans le Bourg n’est donc à mes yeux actuellement pas un immense fléau et avec 
la configuration actuelle des routes au nord et au sud, il y a peu de chances que cela s’aggrave 
fortement. La solution actuelle de le fermer lors de manifestations fonctionne très bien et je 
pense qu’on peut encore pour l’instant vivre avec cette formule. Ceci n’empêche pas quelques 
éventuels aménagements pour rendre la vie agréable à tous les usagers. Je pense en 
particulier à ralentir les cyclistes trop zélés qui ne sont d’ailleurs pas dangereux qu’à cet 
endroit. En conclusion, interdire la circulation dans la Vieille-Ville est une fausse bonne idée. 
Je propose à l’assemblée de garder le statu quo jusqu’au jour où il y aura un changement des 
habitudes plus significatif. Ce qui permettrait aussi que le Bourg ne soit pas, une fois de plus, 
traité différemment du reste de la commune. Et pour une fois, c’est une proposition qui ne 
coûte pas trop cher. Merci de votre écoute ». 
 
M. Yves Jakob (UDC) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs. En étant membre de 
l’AVVL et président depuis cette année, j’ai eu l’occasion pas mal de fois de bourlinguer par le 
Bourg le samedi et les jours de fête. Ce qui est problématique, c’est pas les voitures, ce sont 
les vélos, et surtout les vélos de course. On nous a passé à travers des stands, ça ne respecte 
pas, il est surtout là le problème. Qu’est-ce qu’on a fait jusqu’à maintenant ? En fermant le 
Bourg aux véhicules, la seule chose qu’on a réussi, c’est que les bistrots ne s’ouvrent plus le 
matin. Et c’est vrai qu’il y a des moments quand il fait beau, il n’y a personne, parce que les 
gens ne viennent plus. Et on n’a jamais été capable de mettre un panneau à l’entrée du Bourg 
pour dire que ce n’était pas un chantier. Il aurait fallu dire qu’il était zone piétonne, mais il n’y 
a plus personne qui s’arrête. Donc, la solution préconisée, on en a aussi assez discuté au sein 
de l’AVVL, est le statu quo. Rendre la zone comme c’était avant, ça fonctionnait bien ». 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) : « Je vous propose que nous passions au vote qui aura 
lieu par bulletin. Je vous résume peut-être brièvement encore une fois, les deux options ou 
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trois respectivement. L’option A, réponse A, c’est la situation 2023 et avant, qu’on peut 
résumer à l’ouverture aux véhicules en situation de zone de rencontre, donc limitée à 20 km/h. 
Si je dis des bêtises, vous me corrigerez, mais je ne crois pas pour l’instant. Et l’option B, c’est 
l’interdiction aux véhicules motorisés et l’ouverture aux vélos sur la partie est. Et tout cela, 
dans les deux cas, toute l’année, sans régime spécial, en été. C’est la variante C, c’est 
l’abstention. On est bon comme ça ? On distribue les bulletins, c’est un moment solennel. Et 
ensuite, je vous prie de remettre vos bulletins aux questeurs ». 
 
5 minutes de pause pour le dépouillement. 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) : «  Mesdames, Messieurs, chers collègues, la 
démocratie a parlé. Il n’y a pas d’égalité, heureusement. Et le résultat du vote est le suivant : 

- Réponse A, à savoir zone de rencontres, 16 votes.  
- Réponse B, situation qui a perduré ces deux dernières années, 22 votes. 
- Réponse C, abstentions, 2 votes ». 

 
 
9. Projet d’arrêté à développer  

9.1. Projet d’arrêté relatif à une subvention de 50% des frais reconnus pour un abonnement 
annuel Onde Verte (3 zones) ou pour un abonnement général CFF, déposé le 16 février 2026. 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) : « Nous passons au point 9, à savoir le projet d’arrêté 
relatif à une subvention de 50% des frais reconnus pour un abonnement annuel Onde verte 
trois zones ou pour un abonnement général CFF qui a été déposé le 16 février 2026 muni, je 
crois, de 20 signatures et qui est donc développé ce soir et qui sera voté la prochaine fois. La 
parole est donnée à l’un des initiants de ce projet ». 
 
M. Thomas Froelicher (PS) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs. Nous vous 
soumettons aujourd’hui un arrêté simple dans sa formulation, mais fondamental dans sa 
portée : soutenir concrètement la mobilité de nos jeunes en formation. Derrière ce texte, il y a 
une réalité que chacun connaît. Se former aujourd’hui implique souvent de se déplacer, parfois 
loin, parfois quotidiennement. Ces déplacements représentent un coût important pour les 
familles et pour les jeunes eux-mêmes. Ce coût peut devenir un frein, notamment à l’égalité 
des chances. Avec cet arrêté, nous faisons un choix clair, celui d’accompagner notre jeunesse. 
Concrètement, nous proposons que la commune du Landeron prenne en charge 50% des frais 
d’un abonnement annuel de transports publics, qu’il s’agisse d’un abonnement onde verte ou 
d’un abonnement CFF avec un plafonnement raisonnable. Cette mesure est ciblée. Elle 
concerne les jeunes en formation jusqu’à 24 ans révolus, c’est-à-dire celles et ceux qui 
construisent aujourd’hui leur avenir et par extension celui de notre commune. Ce projet repose 
sur trois convictions fortes. Premièrement, l’équité. Toutes les familles ne disposent pas des 
mêmes moyens : aider à financer les transports, c’est réduire une inégalité concrète et 
permettre à chacun d’accéder à une formation dans de bonnes conditions. Deuxièmement, la 
durabilité. C’est pour ça que je me suis mis à côté d’une PLR. Encourager l’usage des 
transports publics, c’est aussi agir en faveur de l’environnement et inciter à des habitudes de 
mobilité responsables dès le plus jeune âge. Troisièmement, l’attractivité de notre commune. 
Une commune qui soutient ses jeunes est une commune qui investit dans son avenir. Ce type 
de mesure renforce notre image, notre cohésion et notre dynamisme. Nous avons également 
veillé à proposer un dispositif responsable et maîtrisé : un plafond clair, une mise en œuvre 
encadrée par le Conseil communal, une entrée en vigueur planifiée dès 2026. Il ne s’agit donc 
pas d’une dépense incontrôlée, mais d’un investissement ciblé, réfléchi et durable. Mesdames 
et Messieurs, ce projet est le fruit d’un travail transpartisan. Il rassemble parce qu’il répond à 
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un besoin concret et partagé. Il envoie aussi un message fort : Ici, au Landeron, nous croyons 
en notre jeunesse et nous lui donnons les moyens d’avancer. Je vous invite donc à entrer en 
matière sur cet arrêté et à lui réserver un accueil favorable. Je vous remercie pour votre 
attention ». 
 
 
10. Interpellation et questions écrites 

10.1. Interpellation du PSL « peut-on se passer de la commission de la police du feu ? », 
déposée le 11 décembre 2025 

Le président, M. Gregory Mallet (C) donne la parole au Conseil communal. 
 
Mme Nadine Schouller (CC) : « En fait, je voulais revenir sur l’interpellation du PSL pour la 
commission du feu. On ne va pas entrer en matière ce soir parce qu’on va venir au mois de 
juin avec un projet pour une nouvelle organisation ». 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) : « Je vous rappelle qu’il n’y a pas de discussion à moins 
que le Conseil général décide autrement et l’interpellateur, donc le PSL en l’occurrence, a le 
droit de déclarer sans procéder à aucun développement s’il est satisfait ou non de la 
réponse ». 
 
M. Joël Bader (PS) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, c’est assez difficile de 
savoir si on est satisfait ou pas d’une non-réponse. Mais l’actualité qui nous a occupé 
malheureusement depuis la rédaction de cette interpellation, rend cette idée d’autant plus 
actuelle. Nous avons confiance au Conseil communal de venir avec une proposition qui nous 
permette de professionnaliser ces analyses et de limiter le risque que l’on n’a pas envie de 
subir ici. Merci d’avance pour votre travail et vos propositions ». 
 
 
11. Questions orales 

Le président, M. Gregory Mallet (C) : « Nous passons donc au point 11, à savoir les 
questions orales. À qui est-ce que je peux passer la parole ? ». 
 
Mme Gilliane Bürli (PS) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs. Nous désirons 
faire un petit compte-rendu sur le rapport ReliÂges. Je ne sais pas si tout le monde l’a reçu, 
mais je crois qu’il a été envoyé par Echo. On remercie le Conseil communal pour avoir reçu 
ce rapport. On remercie également le CC pour les actions qu’il a priorisées et on espère leur 
aboutissement. On regrette toutefois de ne pas avoir vu d’actions concernant l’accessibilité à 
la gare pour les personnes à mobilité réduite. Probablement que l’Exécutif a eu des 
discussions déjà dans une autre affaire, mais il me semble qu’en tant que conseillers 
généraux, on n’a pas vu beaucoup de choses écrites sur l’avancement de ce projet 
d’accessibilité pour les handicapés ou les poussettes. Il n’y avait rien qui figurait dans le rapport 
ReliÂges pour dire : « on va leur écrire encore une fois, ou on a tel contact avec eux ». Et on 
aimerait encore demander : Est-ce que ce rapport va être transmis aux personnes qui ont 
participé à la discussion, à l’atelier ? Ce rapport sera-t-il accessible à toutes les personnes en 
âge d’AVS ? Ce sont nos questions, mais en tout cas, on est content déjà de ce premier pas ». 
 
Mme Marisa Ciervo (CC) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs. Je tiens déjà à 
remercier les autorités cantonales pour nous avoir accompagnés dans ce projet et surtout cet 
atelier collectif qui a fait ressortir les besoins de la part des personnes âgées de plus de 65 
ans. Effectivement, le quai numéro 2 n’est pas ressorti comme première priorité, mais nous en 
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sommes très conscients. Ce qui est ressorti, c’était vraiment le besoin d’être accompagné 
dans le déplacement. Et c’est vrai qu’ici, dans la commune, nous avons une association des 
bénévoles Lignières-Le Landeron. Elle accompagne toutes les personnes à mobilité réduite 
pour se rendre facilement chez un médecin, aller faire des commissions. Donc c’était plutôt ce 
besoin-là qui est ressorti. De notre côté, bien sûr, on peut recontacter les CFF. On l’a déjà fait 
j’imagine par le passé. Et j’imagine aussi qu’on n’est pas dans leur priorité en haut, mais une 
communication peut sans doute partir de notre part envers eux. Concernant la transmission, 
nous avons prévu de communiquer via le Bulcom les quatre directions que la commune a 
choisies. Bien sûr, le rapport sera disponible ici au Service des habitants pour consultation. Et 
bien sûr, on se réjouit de mettre en route le projet. En ce moment, il y a différentes discussions 
qui se font avec quand même des groupes ou des associations qui existent déjà. Trouver aussi 
un groupe de volontaires qui aient envie de s’embarquer dans la durabilité de ce projet, parce 
que c’est pas seulement, activer quelque chose et dans un an ou deux, on n’en parle plus. 
C’est vraiment d’avoir un groupe qui veut s’engager pour les prochaines années pour démarrer 
ce projet. Donc vous verrez gentiment mes communications passer et si quelqu’un d’entre 
vous est intéressé à participer, vous êtes tous les bienvenus. J’espère avoir répondu ». 
 
Mme Jessica Muriset (PVL) : « C’est pas pour une autre question, mais un peu de publicité. 
Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, pour la troisième année consécutive, la 
commune participe à l’opération Suisse Bouge, duel intercommunal. Un événement qui se 
veut totalement gratuit. Pour cette édition, j’ai accepté le challenge de confronter en duel la 
commune de Cornaux. L’idée est de cumuler le plus de minutes d’activités en mouvement afin 
de faire mieux que notre voisin légèrement éloigné. Je remercie déjà la piscine qui participera 
lors du week-end d’ouverture, le musée de l’Hôtel de Ville avec une visite qui sera implémentée 
d’exercices accessibles au plus grand nombre. D’autres événements sont également déjà 
programmés et disponibles sur le site. Je vous invite à réserver le 9 mai à 9h30 pour un 
événement qui se déroulera sur plusieurs communes simultanément avec plus précisément 
une marche au travers de notre commune. Dans tous les cas, du 1er au 31 mai, cumulez vos 
minutes d’activité physique sur l’application. Je suis bien sûr à disposition après le Conseil 
général pour vos questions ». 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) : « Merci beaucoup. Merci à chacun de montrer à 
Cornaux de quel bois on se chauffe ici ». 
 
Mme Ophélie Perrot (C) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs. En ma fonction de 
présidente du CAP, je vous encourage tous vivement à aller visionner - si ce n’est pas déjà 
fait - l’aftermovie qui se trouve sur Echo pour voir tout le travail formidable qu’a fait l’équipe 
d’animation tout au long de l’année 2025. Merci pour votre attention ». 
 
Mme Gilliane Bürli (PS) : « Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, les séances du 
Conseil général auront lieu à l’avenir au NBA. Suite au Conseil général de décembre 2025 et 
à la demande de Monsieur Christian Muriset au Conseil communal de reconsidérer la 
question, je désire apporter ce complément d’information. Le 20 mars 2025, le PSL adresse 
une demande au Conseil communal afin que l’accès aux séances du Conseil général soit 
garanti à toute personne à mobilité réduite selon le plan d’action inclusion final accepté par le 
Conseil d’État le 16 août 2023. Le 7 avril 2025, le Conseil communal répond directement au 
PSL en validant cette demande et en disant faire une communication au prochain Conseil 
général que nous ne retrouvons pas dans le PV de la séance de juin 2025. Nous trouvons 
normal que tous les conseillers généraux soient officiellement informés des courriers et 
décisions prises officiellement par le Conseil communal, documents à l’appui ». 
 
 
12. Divers du Conseil communal 
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Le président, M. Gregory Mallet (C) : « On passe au point 12 qui concerne les divers du 
Conseil communal, s’il y en a ». 
 
Mme Nadine Schouller (CC) : « Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, le Conseil 
communal tient à vous remercier pour votre participation à la consultation de la fermeture du 
Bourg et pour votre engagement. Toutes vos remarques ont été notées et enregistrées. Nous 
ne manquerons pas de revenir vers vous en temps utile pour vous donner des nouvelles. De 
plus, le groupe de travail « Signalétique et recherche touristique » se penchera également 
pour que ce Bourg soit visible et que tout le monde le connaisse ». 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) : « D’autres divers du dossier communal ? Ce n’est pas 
le cas. Avant de vous libérer, je vais encore faire à mon tour un petit peu de pub pour vous 
rappeler tout ce qui se passe dans notre beau village. Et avec la belle saison, ça canarde. Ça 
va commencer par “Atrac” du 27 mars au 17 mai avec la pièce “Un grand cri d’amour”, une 
comédie de Josiane Balasko, dans des sièges tout neufs. Ne ratez pas ça. On a un club de 
volley qui s’entraîne au Landeron, le volley-ball club de l’Entre-deux-Lacs et qui organise les 
finales de la Coupe neuchâtoise le dimanche 29 mars dans l’après-midi au C2T. L’une de ses 
équipes est d’ailleurs qualifiée pour la finale messieurs. Le 25 avril, ramassage du papier du 
CESC. Le 4 avril, j’ai oublié la chasse aux œufs du PLR ; j’ai entendu dire que l’apéro était 
offert à tous les conseillers généraux. Le 2 mai, l’ouverture de la saison muséale à l’Hôtel de 
Ville. Le 8 et 9 mai, les spectacles de danse de notre amie Cindy, SismoDance. Le 9 mai, 
l’AVVL, marché artisanal, en même temps que la Suisse Bouge. Donc allez-y à pied, puis, 
enclencher l’application. Le 10 mai, le Repair Café du LLAD et également l’aubade la fête des 
Mères de la Cécilienne. Le 16, l’ouverture de la piscine, allez-y à pied, puis nagez et surtout 
pensez à Cornaux. Le 30, le tir au pistolet ; le 31, le concert du Madrigal. On arrive en juin, je 
vous les fais jusqu’à la prochaine séance du Conseil général. Le 3 juin, la retraite de la 
Cécilienne dans le cadre de la Fête-Dieu, qui est le jeudi 4. Le vide-grenier de l’AVVL, le 6 
mai. La corvée annuelle de la Corporation Saint-Maurice, le 13. Le nettoyage des rives du 
Landeron Après-Demain, c’est le 17 juin. Le 27, c’est la Fête de la Jeunesse. Et juste avant, 
le Conseil général des comptes qui aura lieu le 25 juin à 19h. Le vendredi 26 juin pour la fête 
de la Jeunesse, soirée de TalentShow. Il faudra mettre à jour tout cela dans le calendrier de 
l’USLL. Ça va être un truc de fou ». 
 
M. Jean Pascal Pétermann (PLR) : « Les membres de la Fondation de la Piscine ont pris une 
décision. Achetez vos maillots de bains, vous êtes attendus avant l’ouverture de la piscine. Le 
mercredi 13 mai, vous serez invités à venir visiter les travaux qui sont en train de se faire à la 
piscine. Bonnet de bain obligatoire, et puis pour Madame Piot, l’Aquagym. On va vous décrire. 
Une invitation officielle vous parviendra. Merci beaucoup ». 
 
M. Olivier Guye (CC) : « Notre fanfare participe à la Fête fédérale des musiques à Bienne le 
jeudi 14 mai ». 
 
Le président, M. Gregory Mallet (C) : « Ça va être la folie. Je vous remercie de votre 
participation ». 
 
Il est 21h30, la séance est levée. 
 
 
Le président : Le secrétaire : 
 
 
Gregory Mallet Fabrizio Guizzardi 
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RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GÉNÉRAL CONCERNANT LA 
MODIFICATION DE L’ARTICLE 100 DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL DE COMMUNE 
(COMMISSION DE POLICE DU FEU) ET UNE CRÉATION DE POSTE DE 0.4 EPT. 

 
1. Introduction  

 
Le présent rapport vise à clarifier et réorganiser les tâches communales en matière de 
prévention incendie en modifiant le règlement général de commune et en créant un poste 
de 0.4 EPT. Il précise aussi le fonctionnement de la commission de police du feu et les 
relations entre les différents acteurs chargés de la sécurité des personnes, des animaux 
et des biens.   
 

2. Situation actuelle  
 
2.1. Cadre légal  

 
La prévention contre les incendies et les dangers dus aux éléments naturels incombe aux 
communes conformément à l’art. 22 de la Loi sur la prévention et la défense contre les 
incendies et les éléments naturels, ainsi que les secours (LPDIENS).  
La commission de police du feu veille à la conformité des constructions aux normes de 
protection contre les incendies et au respect des exigences stipulées dans le permis de 
construire ou de transformer. Par conséquent, les communes neuchâteloises doivent fixer 
dans un règlement la composition et le mode de nomination des membres de la 
commission de police du feu. Actuellement, la commission de police du feu, élue par le 
législatif, est composée de 8 membres.  
 
2.2. Situation actuelle  

 
La commission de police du feu effectue deux types de contrôle en termes de protection 
incendie : les contrôles périodiques1 et les contrôles ponctuels2.  
 
Les commissaires, choisis de préférence parmi les milieux professionnels compétents vu 
les responsabilités endossées, suivent une formation succincte, dispensée par l’ECAP.  
Les membres de la commission de police du feu sont compétents pour des contrôles de 
bâtiments « simples » comme des commerces avec de petites surfaces ou encore des 
salles de paroisse. Les contrôles de bâtiments « complexes » (salle polyvalente, EMS, 
etc.) doivent être déléguées à des spécialistes AEAI, voire à des experts AEAI3. Les 
commissaires sont équipés d’un iPad avec une application spécifique et développée par 
l’ECAP pour réaliser la visite d’un bâtiment.  
 
L’administration communale n’intervient pas dans le cadre des visites. Elle agit sur 
demande des membres de la commission en organisant par exemple les visites ou en 
rédigeant une éventuelle correspondance. La dotation en termes d’EPT est actuellement 
insignifiante. 
 
L’analyse réalisée relève que la Commune du Landeron doit améliorer son 
fonctionnement en termes de prévention incendie. Le Conseil communal propose ainsi de 

 
1 Les bâtiments sont visités en fonction d’une périodicité définie par le cadre légal qui peut varier entre 2, 4, 5 et 10 ans. Plus le 
bâtiment présente un risque d’incendie élevé (par exemple un home pour personnes âgées), plus les contrôles seront réguliers 
(Art. 56a RALPDIENS nouveau). 
2 Les bâtiments sont en principe visités par la commission de police du feu de la commune en cours et à la fin des travaux ou à 
la suite d’un changement d’affectation (Art. 55 al.1 RALPDIENS nouvelle teneur). Les contrôles ponctuels englobent également 
les visites des établissements publics lorsqu’un nouveau permis d’exploiter doit être délivré par le SCAV. En effet, la commission 
doit s’assurer que les locaux et le nombre de personnes autorisées à l’intérieur des locaux soient conformes en termes de 
protection incendie. Elle est toujours consultée même pour des demandes d’augmentation de places en terrasse, par exemple. 
3 Directive cantonale – définition des degrés de risque selon l’affectation – DC-31-04 : AQ1= commission, spécialiste ou expert 
AEAI, AQ2= spécialiste ou expert AEAI, AQ3 = expert AEAI, AQ4 = deux experts AEAI.  
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définir le rôle des différents protagonistes et d’attribuer les contrôles à des professionnels 
de la branche.  
 

3. Propositions de mesures   
 
Vu que légalement la commission de police du feu doit être maintenue mais que son 
organisation est adaptable, le Conseil communal propose d’organiser les activités légales 
de la commune de la manière suivante :  

 

 
 
 

3.1. Modification du règlement général de commune  
 

Avec cette nouvelle répartition des tâches, la commission de police du feu serait chargée 
de superviser les affaires et ne devrait plus effectuer de visites sur le terrain. Elle se 
réunirait encore quelques fois par année sur convocation du Conseil communal ou sur 
demande du président de la commission. Ces quelques séances permettraient aux 
membres de la commission de s’assurer du bon fonctionnement des prestations 
communales.  
Le Conseil communal propose ainsi que la commission soit composée de trois membres. 
Il estime qu’avec cette dotation elle pourrait répondre à la mission définie dans le cahier 
des charges, joint au présent rapport, qui détaille les relations entre la commission de 
police du feu, le Conseil communal et l’administration. 
 

3.2. Création de poste de 0.4 EPT – PAC (personnel administratif communal)  
 

Les tâches administratives liées aux visites sont conséquentes. En effet, il convient 
d’organiser environ 190 visites par année (environ 90 visites périodiques, 90 visites 
ponctuelles dans le cadre d’un permis de construire ou d’un changement d’affectation, 10 
visites des établissements publics). Les tâches à effectuer sont les suivantes :  
 
Correspondance 
avant la visite  

Informer le propriétaire de la visite, coordonner différentes visites 
avec le spécialiste/expert, etc.  

Correspondance 
et suivi après la 
visite 

Si des mesures correctives sont ordonnées par le spécialiste/expert 
AEAI, le PAC doit informer le propriétaire par écrit (lettre, droit d’être 
entendu, décision si le propriétaire n’obtempère toujours pas).  

Facturation  Le spécialiste facturera sa visite à la commune. Conformément au 
règlement sur les taxes et émoluments de chancellerie, le PAC 

Commission de 
police du feu 

chargée de 
superviser de 

manière générale les 
affaires 

Nécessité de 
modifier le règlement 
général de commune 

(voir 3.1)  

Administration 
communale 

chargée de suivre 
administrativement 
les affaires, sous 

l'égide de l'exécutif

Nécessité 
d'augmenter les 

ressources humaines 
du personnel 

communal (voir 3.2)

Spécialistes/Experts 
AEAI

chargés d'effectuer 
les visites 

périodiques et 
ponctuelles 

Nécessité de confier 
des mandats (voir 

3.3) 
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refacturera la visite au propriétaire de l’immeuble. Il n’est pas prévu 
que la commune prenne en charge le coût des visites.  

ECAP Le PAC devra se rendre aux assemblées générales de l’ECAP et 
suivre les formations (ECAP, canton, etc.).  

Commission Le PAC devra faire le lien avec la commission (organisation des 
séances, PV, etc.).  

Fort de ce qui précède, le Conseil communal sollicite une création de poste de 0.4 EPT 
afin que le personnel communal puisse répondre à sa mission. La masse salariale sera 
prise en charge par l’impôt contrairement aux frais relatifs aux visites.  
 
Le Conseil communal relève que l’estimation des EPT est réalisée en fonction du cadre 
légal actuel et des visites à effectuer par année. Un bilan sera établi durant le 2ème 
semestre 2028, il aura pour but de déterminer si cette nouvelle organisation répond au 
besoin.  
 

3.3. Mandater un spécialiste/expert   
 
Le Conseil communal n’a pas la volonté d’engager ou de former du personnel pour les 
visites. L’externalisation parait être la solution la plus souple, pragmatique et adéquate à 
la taille de la commune. Elle permet en outre de confier des mandats à des tiers qui offrent 
d’ores et déjà ces prestations sur le marché et de varier les mandats.  
 

4. Déroulement 2026 et 2027  
 
Si le Conseil général devait accepter le contenu du présent rapport, le Conseil communal 
tient à rappeler que la commission de police du feu, dans sa composition actuelle, doit 
continuer ses visites jusqu’au 31 décembre 2026. En effet, l’élection de la nouvelle 
commission sera mise à l’ordre du jour de la prochaine séance du législatif avec une 
entrée en vigueur au 1er janvier 2027. Cette manière de procéder permet d’assurer que 
l’arrêté soumis ce jour entre en force et obtienne sa sanction auprès du Conseil d’Etat 
avant d’élire les trois nouveaux membres de la commission de la police du feu. D’autre 
part, les ressources humaines nécessaires seront effectives en début d’année prochaine 
(délai de recrutement, etc.). Ce processus permet aussi d’inscrire cette nouvelle masse 
salariale dans le cadre du budget 2027.  
 

5. Impacts sur les ressources financières et humaines  
 
La masse salariale4 sera prise en charge par l’impôt alors que le coût effectif des visites 
sera refacturé aux propriétaires des bâtiments conformément à l’art. 36 du règlement du 
Conseil général concernant les taxes et émoluments communaux.  
 

6. Conclusion  
  
Nous encourageons vivement le Conseil général a accepté ce projet de réorganisation qui 
permettra à la commune de répondre pleinement aux différentes exigences légales en 
vigueur. En outre, les membres miliciens de la commission de la police du feu seront 
également déchargés des interventions sur le terrain. L’administration communale sera 
ainsi au bénéfice des ressources nécessaires pour assurer le suivi des visites. Une 
professionnalisation des visites semble indispensable.  

 

Le Landeron, le 18 mai 2026      Le Conseil communal   
 

 
4 Profil employé-e de commerce – classe 5.  
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FONCTIONNEMENT DE LA COMMISSION DE POLICE DU FEU ET CAHIER DES CHARGES 
 

1.1. Fonction(s) :  Commission de police du feu   

1.2. Composition  :  1 président, 1 secrétaire et 1 membre.   

1.2. Elections  :  Les membres de la Commission de police du feu sont élus 
par le Conseil général, conformément au Règlement général 
de commune.  

 
2. Mission  

La commission de police du feu veille à la conformité des constructions aux normes de 
protection contre les incendies et au respect des exigences stipulées dans le permis de 
construire ou de transformer.  

 
3. Bases légales 
Art. 23. LPDIENS, art. 50 et suivant RALPDIENS et art. 100 du Règlement général de commune  

 
4. Tâches  
Généralités  • La commission de police du feu a un rôle de supervision des tâches qui 

lui sont attribuées par les lois ou règlements cités ci-dessus.  
• Ces tâches comprennent, d’une part, la tenue administrative des dossiers 

et, d’autre part, les visites des bâtiments conformément au cadre légal.   
• Le Conseil communal s’assure de l’exécution :  

1) des tâches administratives, dans le cadre d’un cahier des charges 
attribué à un membre de l’administration communale nommé PAC, 

2) des visites des bâtiments, confiées à des spécialistes/experts AEAI en 
fonction du degré du bâtiment. Le personnel communal n’est pas 
responsable des visites.  

 
Accès aux 
données  

• Les membres de la commission de police du feu peuvent avoir accès à 
tous les documents et données nécessaires sur demande auprès du PAC.  

 
Séances  • Sur convocation, les membres de la commission de police du feu se 

réunissent environ 4 fois par année. Le Conseiller communal en charge 
du dicastère peut assister aux séances.  

• Le président peut exiger la tenue de séances supplémentaires en cas de 
besoin. 

• Dans le cadre des séances usuelles, le PAC présente, notamment les 
visites réalisées et celles qui sont prévues pour la prochaine période. Il 
communique toutes informations pertinentes aux membres de la 
commission.  

 
Rencontres avec 
l’ECAP (formation, 
AG, etc.)  

• Le PAC informera les membres de la commission de police du feu des 
séances ou formations, organisées par l’ECAP ou tout autre service 
cantonal ; ils pourront y assister en cas d’intérêt. Le PAC participera 
d’office à ces rencontres afin que la Commune du Landeron y soit 
représentée.  

 
Rapport • Le PAC est chargé de rédiger le rapport d’activité au nom de la 

commission de la police du feu qui sera signé par le président et le 
secrétaire.  

 
 



 
 

 
 No 1519 Modification du règlement général de 

commune – Commission de police du feu et 
augmentation de la dotation en personnel de 
la commune (0.4 EPT)  

 
 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la Loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu la Loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,  
Vu le rapport du Conseil communal, du 18 mai 2026, 
Sur la proposition du Conseil communal, 
 
 

A r r ê t e : 
 

Article 1er L’article 100 du Règlement général de commune est modifié en ce 
sens : 

 
 « La commission de police du feu se compose de 3 membres, choisis 

de préférence dans les milieux compétents ».  
  

« Ses attributions sont fixées par la législation cantonale et par le 
Conseil communal dans le cadre d’une règlementation 
spécifique ».  

  
Art. 2 Le Conseil communal est chargé d’inscrire à l’ordre du jour de la 

prochaine séance du Conseil général la constitution de la commission 
de police du feu, composée de 3 membres.  

 
Art. 3 La nouvelle disposition, citée à l’article premier, entrera en vigueur le 

1er janvier 2027.  
 
Art. 4  Le Conseil communal est autorisé à procéder à l’augmentation de la 

dotation en personnel de la commune de 0.4 EPT dès le 1er janvier 
2027.  

 
Art. 5 Le Conseil communal est autorisé à inscrire les dépenses annuelles 

liées à l’augmentation de la dotation en personnel dans le compte de 
résultats (2200.30xxx.xx) dès l’établissement du budget 2027.  

 
Art. 6 Le présent arrêté sera soumis à la sanction du Conseil d’Etat, après le 

délai référendaire.    
 
 
Le Landeron, le 25 juin 2026  
 
 
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 

Le président : Le secrétaire : 
 
 

Michael Jacot   
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RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GÉNÉRAL CONCERNANT UNE 
DEMANDE DE CREDIT DE CHF 268'100.00 TTC POUR LE REMPLACEMENT DE 
CERTAINS ELEMENTS À LA PLACE DE JEUX DE LA PETITE-THIELLE 

 
1. Introduction : 

La place de jeux de la Petite-Thielle, mise en service en 2013, est aujourd’hui entièrement 
amortie d’un point de vue comptable. Après plus de dix années d’exploitation, plusieurs 
de ses équipements présentent des signes d’usure avancée, engendrant une 
augmentation significative des coûts d’entretien et des interventions de maintenance. 
Certains éléments ne répondent plus de manière optimale aux normes de sécurité. 
Lors de la tempête du 15 juin 2025, cette situation a provoqué des dommages importants 
à certaines installations, en particulier à la tyrolienne ainsi qu’à la clôture. Le 
remplacement de la barrière est nécessaire à court terme. Une partie des coûts sera prise 
en charge par l’assurance de la commune. 
Dans ce contexte, un groupe de travail a été constitué, réunissant des représentants des 
partis politiques, un membre du Conseil communal ainsi qu’une personne du service 
technique communal. Ce groupe s’est réuni à deux reprises afin d’identifier les 
équipements et aménagements souhaités pour le renouvellement de la place de jeux et 
de parvenir à une proposition répondant aux attentes des différentes personnes 
concernées. 
Le présent rapport présente la solution retenue ainsi que la demande de crédit nécessaire 
au remplacement et à l’amélioration des installations de la place de jeux de la Petite-
Thielle. 
 

2. Aspects techniques : 
 

2.1 Les Aiguilles de Baulmes 
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2.2 Picolo « Rafi » 

 

 
 

 

2.3 Deux pelleteuses pour le sable 
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2.4 Parcours d’équilibre 

2.5 Voile saisonnière 

 
 

Plan de masse 
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2.1 Les Aiguilles de Baulmes 

• Jeu conforme à la norme EN 1176 
• Groupe d’âge : +3 ans 
• Capacité : 80 enfants 
• Structure en bois autoclavé 
• Panneaux en HPL 
• Serrurerie en inox 
• Cordage armé (noir) 
• Toboggan en polyéthylène 

2.2 Picolo « Rafi » 

• Jeu conforme à la norme EN 1176 
• Groupe d’âge : +3 ans 
• Capacité : 16 personnes 
• Serrurerie en acier galvanisé à chaud  
• Cordage armé 
• Toboggan en polyéthylène 

2.3 Deux pelleteuses pour le sable 
Afin d’améliorer l’attractivité et la fonctionnalité de la place de jeux, il est proposé 
d’installer deux petites pelleteuses destinées à la manipulation du sable. Ces 
équipements ludiques permettent aux enfants de développer leur motricité fine, leur 
coordination ainsi que leur créativité à travers le jeu libre. 

2.4 Parcours d’équilibre 
Il est également proposé d’aménager un parcours d’équilibre. Cet équipement vise à 
favoriser le développement de la motricité globale, de la coordination et du sens de 
l’équilibre chez les enfants, tout en encourageant le jeu actif.  

2.5 Voile saisonnière 
Dans le prolongement de la couverture d’ombrage existante, il est proposé 
l’installation d’une voile saisonnière supplémentaire. À la suite de la tempête du 15 
juin 2025, plusieurs arbres situés à proximité de la place de jeux ont dû être abattus, 
entraînant une diminution significative des zones d’ombre disponibles. Il est 
également prévu de replanter des arbres à court terme. 

(2.6) Stationnement vélos 
Une place de stationnement vélos sera également installée à l’extérieur, du côté nord 
de la place de jeux. Son emplacement exact reste encore à définir. 
 

3. Aspects financiers : 
 

3.1. Coûts 
 
La répartition des coûts est détaillée dans le tableau ci-dessous. 

 
Libellé Coûts [CHF] 

Mise en chantier et fourniture  

Projet 

Plan d’exécution 

1'800.00 

1'300.00 
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Matériel 6'000.00 

Structure Aiguilles de Baulmes 71'000.00 

Structure Picolo « Rafi » 32'000.00 

Tyrolienne 6’600.00 

Pelleteuses 5'800.00 

Parcours d’équilibre 23'000.00 

Voile saisonnière 12'000.00 

Barrière 20'000.00 

Génie civil 50'000.00 

Divers et imprévus 18'500.00 

Total HT 248'000.00 
TVA 8.1% (arrondi) 20'100.00 
Total TTC (arrondi) 268'100.00 

 
 
3.2. Coût de fonctionnement (sans coûts d’exploitation et sans prélèvement au 

fonds) : 
 

Selon la LFinEC, les biens meubles sont, en général, amortis sur une durée de 10 ans. 
En plus de l’amortissement, une charge d’intérêt calculatoire sera imputée sur ce crédit 
afin d’avoir des coûts complets. 

 
Coûts calculatoires (sans prélèvement au fonds) - TTC 
Amortissements annuels (268'100.00) x 10.00% = 26’810.00 
Charges d’intérêts (1ère année) (268’100.00) x 1.31% = 3'512.00 
Charges d’intérêts (2ème année) (268’100.00 - 26'810.00) x 1.31% = 3’160.00 

 
- Le montant nominal diminuera chaque année en fonction des amortissements ; 
- Le taux d’intérêt correspond au taux moyen de la dette communale estimé pour 2026. Ce taux 

changera selon la structure de la dette de la Commune et de l’évolution des taux. 
 
4. Conclusion : 
 

Afin d’offrir à notre jeunesse une place de jeux moderne et attractive pour le printemps 
2027, le Conseil communal vous demande d’approuver le présent rapport et d’accepter 
cette demande de crédit en votant l’arrêté qui l’accompagne. 

 
 
Le Landeron, le 18 mai 2026      Conseil communal 
 



 
 

 
 No 1520 Demande de crédit d’engagement de 

CHF 268'100.00 (TTC) pour le remplacement 
de certains éléments à la place de jeux de la 
Petite-Thielle  

 
 
 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la Loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu la Loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,  
Vu le rapport du Conseil communal, du 18 mai 2026, 
Sur la proposition du Conseil communal, 
 
 

A r r ê t e : 
 

Article 1er  Un crédit d’engagement de CHF 268'100.00 (TTC) est accordé au 
Conseil communal pour le remplacement de certains éléments à la 
place de jeux de la Petite-Thielle.  

 
Art. 2 Cette autorisation de dépense est munie de la clause d’indexation des 

prix (selon l’indexation qui est déterminée sur la base de l’indice du prix 
à la construction du Mittelland), à cela peut encore s’ajouter une 
éventuelle hausse en lien avec la TVA. 

 
Art. 3 La dépense nette sera portée au compte des investissements. Elle 

sera amortie au taux de 10% l’an à charge du chapitre 
34200 « Loisirs (général) ».  

 
Art. 4 Le Conseil communal est autorisé à conclure en temps opportun et aux 

meilleures conditions l’emprunt nécessaire au financement dudit crédit. 
 
Art. 5  Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté à 

l’expiration du délai référendaire.  
 
 
Le Landeron, le 25 juin 2026   
 
 
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 

Le président : Le secrétaire : 
 
 

Michael Jacot   
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RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GÉNÉRAL CONCERNANT UNE 
DEMANDE DE CREDIT D’ENGAGEMENT DE CHF 315'700.00 (TTC) CONCERNANT LE 
RÉAMÉNAGEMENT DES CARREFOURS DU TIRAGE ET DE LA ROUTE DE NEUCHÂTEL 
/ SAINT-MAURICE / FAUBOURG AINSI QUE LA SUPPRESSION DE LA SIGNALISATION 
LUMINEUSE ET LA REMISE AUX NORMES DE L’ECLAIRAGE PUBLIC 

 
1. Introduction 

La présente demande de crédit s’inscrit dans la volonté de la Commune du Landeron 
d’améliorer durablement la sécurité, la lisibilité et l’exploitation du carrefour formé par la 
route cantonale (RC5), la rue Saint-Maurice et le Faubourg qui était régulé par une 
signalisation lumineuse. 
 

 
 
L’analyse approfondie de la situation existante a mis en évidence plusieurs problèmes 
majeurs : des pannes récurrentes du système de feux perturbant le fonctionnement du 
carrefour et engendrant des coûts d’entretien et d’intervention particulièrement élevés. 
Une installation vieillissante, dont les équipements lumineux ainsi que le câblage 
souterrain sont aujourd’hui obsolètes. Une visibilité insuffisante et non conforme aux 
exigences en vigueur pour les véhicules quittant le Faubourg en direction de la RC5, ainsi 
que des coûts de consommation énergétique importants liés à l’infrastructure lumineuse 
actuelle. 
 
Face à ces constats, la Commune a mandaté le bureau Mauler SA afin d’étudier 
différentes variantes permettant la suppression de la signalisation lumineuse, tout en 
garantissant le respect des normes réglementaires, la sécurité de l’ensemble des usagers 
et une gestion durable de cet espace routier stratégique. 
 
La présente démarche vise ainsi à doter la Commune d’une solution pérenne, sécurisée 
et économiquement maîtrisée, répondant aux besoins actuels et futurs de mobilité sur ce 
secteur.  
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2. Situation et contexte 

 
Le carrefour étudié se situe sur un axe structurant du réseau routier communal et cantonal. 
La RC5 constitue l’axe principal, tandis que la rue Saint-Maurice et la branche du 
Faubourg assurent la desserte locale. 
 
Le système de signalisation lumineuse actuellement en place est ancien et des 
défaillances récurrentes, le rendent régulièrement hors service. Lors de ces pannes, le 
carrefour fonctionne de manière informelle selon un régime de priorité implicite, sans 
qu’aucun accident majeur n’ait été constaté à ce jour.  
 
Les contrôles géométriques réalisés ont néanmoins mis en évidence une non-conformité 
des distances de visibilité sur la branche du Faubourg, en contradiction avec les exigences 
des normes VSS SN 640 273 ainsi qu’avec les dispositions de l’ordonnance sur la 
signalisation routière (OSR). 

 

 
 
Par ailleurs, bien que la vitesse réglementaire sur la RC5 soit fixée à 40 km/h, des 
dépassements ponctuels sont observés, augmentant le risque de conflits au niveau de 
l’intersection.  
 
L’ensemble de ces éléments plaide en faveur d’une requalification du carrefour, incluant 
la suppression de la signalisation lumineuse au profit d’un aménagement plus lisible, plus 
sûr et plus robuste dans son exploitation. 
 

3. Objectifs du projet 
 

Le projet poursuit les objectifs suivants : 
 

• Supprimer définitivement la signalisation lumineuse obsolète 
• Corriger les défauts de visibilité, en particulier sur la branche du Faubourg 
• Instaurer un régime de priorités clair et conforme aux prescriptions OSR et VSS 
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• Améliorer la sécurité globale du carrefour, notamment pour les usagers 
vulnérables 

• Modérer les vitesses sur la RC5 
• Réduire durablement les coûts d’exploitation et d’entretien 

 
4. Vérification succincte de la capacité du carrefour sans feux lumineux 

Une première vérification de la capacité du carrefour en l’absence de signalisation 
lumineuse a été réalisée sur la base des données de trafic disponibles.  
 
Le trafic journalier moyen (TJM100) mesuré sur la route cantonale RC5 en 2022 s’élève 
à environ 5’900 véhicules par jour. Faute de comptage spécifique à l’heure de pointe sur 
cet axe, le débit horaire de pointe a été estimé à l’aide d’un facteur usuel compris entre 8 
et 12 % du TJM, ce qui correspond à un débit de l’ordre de 470 à 710 véhicules par heure 
toutes directions confondues.  
 
Un comptage effectué à l’heure de pointe du soir (17h00) sur les branches secondaires a 
permis d’observer les flux suivants :  
 
• Branche du Faubourg : 111 véhicules par heure en sortie (sens unique), dont environ 
9 véhicules par heure en tourne-à-gauche, les autres mouvements étant majoritairement 
des tourne-à-droite.  

• Rue Saint-Maurice : 102 véhicules par heure (entrées et sorties confondues), dont 
environ 14 véhicules par heure en tourne-à-gauche en sortie.  

 
Les mouvements les plus contraignants du point de vue de la capacité d’un carrefour à 
priorité étant les insertions et les tourne-à-gauche depuis les branches secondaires, les 
volumes observés restent faibles à modérés. Sur cette base, et compte tenu du niveau de 
trafic estimé sur l’axe prioritaire RC5, le fonctionnement du carrefour sans feux apparaît 
compatible du point de vue de la capacité, avec des retards et longueurs de files 
attendus limités sur les branches secondaires. 
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Le bureau CITEC réalise actuellement une analyse technique approfondie du carrefour et 
de son fonctionnement, en vue de valider formellement, auprès du SPCH, le changement 
de régime du carrefour. 

 
5. Description – adaptation de la géométrie et création de deux trottoirs traversants 

Cette modification de carrefour consiste à adapter la géométrie du carrefour afin de 
garantir les distances de visibilité réglementaire et à réduire la largeur des voies sur la 
RC5. Cette solution a été validée par le SPCH. 
 
Travaux prévus : 

• Démontage complet du système des feux de signalisation et neutralisation des 
équipements existants 

• Réduction du profil en travers de la RC5 
• Reprofilage local de la branche du Faubourg avec avancée de la ligne d’arrêt 
• Reprise des bordures, revêtements et marquages 
• Adaptation de la signalisation verticale (route prioritaire, etc.) 
• Déplacement des passages piétons afin de les éloigner du cœur du carrefour 
• Mise en place d’un nouveau miroir en face de la branche Faubourg pour améliorer 

la visibilité 
• Construction de deux trottoirs traversants au nord et au sud 

 
Avantages : 

• Conformité réglementaire assurée 
• Amélioration significative de la sécurité piétonne 
• Pas de modification de l’éclairage public sur les branches Faubourg et St-Maurice 
• Variante économiquement la plus avantageuse 

 
Inconvénients : 

• Effet modérateur de vitesse limité 
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6. Nouveau régime de circulation 
Le fonctionnement futur du carrefour reposera sur un régime de priorités classique. 
La route cantonale RC5 constituera l’axe prioritaire. 
 

• La RC5 sera maintenue comme axe prioritaire 

• Les branches Saint-Maurice et Faubourg seront soumises à la priorité (cédez le 
passage / STOP) avec la mise en place d’un miroir en face de la branche 

• Les passages piétons seront maintenus et repositionnés afin d’optimiser la 
visibilité 

 
La zone de limitation à 40 km/h sera déplacée afin d’englober l’ensemble du carrefour. 
 

7. Carrefour du Collège / RC5 
Dans le cadre du projet, nous profiterons de l’intervention pour mettre en conformité 
l’éclairage des passages piétons au carrefour du collège.  
 
Les travaux de mise en conformité consistent à implanter quatre nouveaux candélabres, 
à la suite du changement de régime de priorités du carrefour (suppression des feux). 
 
 

 
 
 
8. Aspects financiers : 

Sur la base des devis estimatifs des travaux de génie civil, l’investissement à consentir 
pour l’ensemble des travaux communaux pour le réaménagement du carrefour RC5 / 
Saint-Maurice / Faubourg se décompose comme suit : 
 
 
 
 
 
8.1. Coûts : 
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Libellé des prestations Coûts 
CHF 

Montant 
CHF 

Récapitulation Générale 
Infrastructure communale 

  

ADAPTATION CARREFOUR 

- Génie civil 

 
170'000.00 

 

 

 

 

 

170’000.00 

ADAPTATION ECLAIRAGE PUBLIC 

- Génie civil 
- Equipement 

 
19'000.00 

13’000.00 

 
 
 

32'000.00 

ADAPTATION ECLAIRAGE PP COLLEGE 

- Génie civil 
- Participation au raccordement riverains séparatif 

 
21'000.00 

14'000.00 

 
 
 

35'000.00 

Signalisation, marquage 

- Génie civil 
  

5'000.00 

Géomètre  1'000.00 

Constat de preuves à futur  5'000.00 

Honoraires projet et direction des travaux  24'000.00 

Divers et imprévus  20'000.00 

TOTAL GENERAL HT  292'000.00 

TVA 8.1% (arrondi)  23'700.00 

TOTAL GENERAL TTC  315'700.00 

 
8.2. Coût de fonctionnement (sans coûts d’exploitation et sans prélèvement au 

fonds) : 

Depuis la révision du RLFinEC, les taux d’amortissements par catégorie de biens ne sont 
plus précisés dans une annexe dudit règlement. La Commune peut choisir les taux dans 
une fourchette donnée par la directive 12 du MCH2 qui se base sur les taux admis par 
l’Administration fédérale des contributions. Pour les divers travaux de génie civil sur les 
infrastructures communales, la période de 50 ans a été choisie. Le chapitre relatif aux 
routes communales n’étant pas assujetti à la TVA, la Commune ne peut récupérer cette 
dernière. 
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Coûts calculatoires (sans prélèvement au fonds) - TTC 
Amortissements annuels (315’700.00) x 2.00% = 6’314.00 
Charges d’intérêts (1ère année) (315’700.00) x 1.31% = 4’136.00 
Charges d’intérêts (2ème année) (315'700.00 - 6'314.00) x 1.31% = 4’053.00 

 
- Le montant nominal diminuera chaque année en fonction des amortissements ; 
- Le taux d’intérêt correspond au taux moyen de la dette communale estimé pour 2026. Ce taux 

changera selon la structure de la dette de la Commune et de l’évolution des taux. 
 
9. Conclusion : 

 
L’analyse de la situation existante met en évidence les limites fonctionnelles, techniques 
et sécuritaires du carrefour actuellement régulé par une signalisation lumineuse 
vieillissante, sujette à des pannes récurrentes et générant des coûts d’entretien élevés.  
 
Les contrôles géométriques ont par ailleurs révélé des non-conformités en matière de 
visibilité, tandis que les observations de trafic montrent que les volumes en présence 
restent compatibles avec un fonctionnement sans feux. 
 
Les études menées démontrent ainsi qu’une requalification du carrefour, accompagnée 
de la suppression de la signalisation lumineuse, permettrait d’améliorer la lisibilité de 
l’intersection, de renforcer la sécurité de l’ensemble des usagers en particulier des piétons 
et de garantir une exploitation plus robuste et économiquement maîtrisée à long terme. 
 
Dans ce contexte, l’adaptation de la géométrie et réduction des voies sur la RC5 constitue 
une réponse proportionnée aux enjeux identifiés. Cette solution permet de rétablir 
partiellement la conformité réglementaire, d’améliorer de manière sensible la sécurité et 
de proposer un aménagement simple, rapide à mettre en œuvre et économiquement 
avantageux pour la Commune, malgré une réduction des largeurs de voies sur l’axe 
cantonal. 
 
Au vu de ce qui précède, le Conseil communal vous prie d'approuver le présent rapport 
et d'accepter l'arrêté soumis à votre Autorité.  

 
 
 
 
Le Landeron, le 18 mai 2026    Le Conseil communal  



 
 

 
 No 1521 Demande de crédit d’engagement de 

CHF 315'700.00 (TTC) concernant le 
réaménagement des carrefours du Tirage et 
de la Route de Neuchâtel / Saint-Maurice / 
Faubourg ainsi que la suppression de la 
signalisation lumineuse et la remise aux 
normes de l’éclairage public  

 
 
 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la Loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu la Loi sur les droits politiques, du 17 octobre 1984,  
Vu le rapport du Conseil communal, du 18 mai 2026, 
Sur la proposition du Conseil communal, 
 
 

A r r ê t e : 
 

Article 1er  Un crédit d’engagement de CHF 315'700.00 (TTC) est accordé au 
Conseil communal concernant le réaménagement des carrefours du 
Tirage et de la Route de Neuchâtel / Saint-Maurice / Faubourg ainsi 
que la suppression de la signalisation lumineuse et la remise aux 
normes de l’éclairage public.  

 
Art. 2 Cette autorisation de dépense est munie de la clause d’indexation des 

prix (selon l’indexation qui est déterminée sur la base de l’indice du prix 
à la construction du Mittelland), à cela peut encore s’ajouter une 
éventuelle hausse en lien avec la TVA. 

 
Art. 3 La dépense nette sera portée au compte des investissements. Elle 

sera amortie au taux de 2.00% l’an à charge du chapitre 61500 « Route 
communales ».  

 
Art. 4 Le Conseil communal est autorisé à conclure en temps opportun et aux 

meilleures conditions l’emprunt nécessaire au financement dudit crédit. 
 
Art. 5  Le Conseil communal est chargé de l’exécution du présent arrêté à 

l’expiration du délai référendaire.  
 
 
Le Landeron, le 25 juin 2026   
 
 
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 

Le président : Le secrétaire : 
 
 

Michael Jacot  
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Projet de développement du travail social hors-murs et modification de la Convention 
intercommunale relative au Centre d’Animation et de Prévention (Le CAP) 

 
Préambule 
Le CAP, Centre d’Animation et de Prévention, est une association au sens des articles 60 et 
suivants du code civil suisse.  

En juin 2016, les communes qui financent le fonctionnement de l’Association « Le CAP » ont 
résilié la convention qui décrit le fonctionnement opérationnel et financier de l’Association avec 
effet au 31 décembre 2017. Par cette décision, les communes souhaitaient apporter un signal fort 
demandant que le fonctionnement de l’Association soit revu. Ce dernier, en effet, était perçu 
comme peu efficient.  

En juin 2018, suite à un processus participatif mené avec les jeunes des quatre communes par le 
Centre de Loisirs de Neuchâtel, les communes acceptent une nouvelle convention, posant les 
bases d’un nouveau projet de centre d’animation socioculturelle s’adressant à la jeunesse de 
notre région. 

Depuis 2019, Le CAP met en œuvre ses missions pour la jeunesse, selon 6 axes d’intervention : 

Accueil libre et activités de loisirs, promotion de la santé, lien et compétences sociales, éducation 
citoyenne et solidarité sociale, promotion culturelle et sensibilisation à l’environnement. 

L’équipe d’animation est composée d’un animateur socioculturel, responsable de centre et 
praticien formateur, d’un animatrice socioculturelle et d’un apprenti assistant socio-éducatif. 

 

Rôles et responsabilités des collectivités publiques dans l’élaboration 
d’une politique de la jeunesse 
La politique de la jeunesse s’inscrit à la fois au niveau fédéral, cantonal et communal. 

Rôle de la confédération 

Le Conseil fédéral définit la politique de l’enfance et de la jeunesse comme une politique de 
protection, d’encouragement et de participation visant avant tout, selon la Constitution fédérale, 
les objectifs suivants :  

• Les enfants et les jeunes ont droit à une protection particulière de leur intégrité́ et à 
l’encouragement de leur développement (art. 11, al. 1 Cst.) ; 	

• Les enfants et les jeunes sont encouragé·e·s à devenir des personnes indépendantes et 
socialement responsables et sont soutenu·e·s dans leur intégration sociale, culturelle et 
politique (art. 41, al. 1, let. g Cst.). 	

Pour atteindre ces objectifs, c’est-à-dire protéger, encourager et faire participer les enfants 
et les jeunes, des prestations doivent être fournies. Pour cela, des structures et des 
processus appropriés sont nécessaires. Les Cantons et les Communes en sont les 
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principaux responsables, sachant que les Cantons ont souvent une fonction de soutien ou 
de coordination. La Confédération assume des tâches subsidiaires.  

Rôle du canton 

1. Au niveau cantonal, la loi sur le soutien aux activités de jeunesse extra-scolaires (LSAJ), 
du 17 février 2009, pose les buts suivants :  

1. Promouvoir des conditions favorisant un développement harmonieux des enfants 
et des jeunes ;  

2. Soutenir les projets intéressant la jeunesse et/ou conçus par elle ;  
3. Soutenir les différents organismes de jeunesse ou s’occupant de la jeunesse, 

notamment les associations socioculturelles et sportives et les associations de 
parents ;  

4. Prévenir les situations et les facteurs mettant en danger la jeunesse, ainsi que 
promouvoir des comportements responsables pour la santé ;  

5. Encourager la participation des enfants et des jeunes à la vie sociale et politique 
au niveau communal, régional et cantonal, afin de contribuer à l’apprentissage de 
la citoyenneté́.  

L’État s’est doté d’une déléguée à la jeunesse qui est chargée de mettre en œuvre la 
politique de la jeunesse définie par le Canton dans les domaines de la promotion, du 
soutien et de la prévention. En 2024, le Grand Conseil a amendé la LSAJ pour favoriser 
le travail social-hors murs : 

Art. 8 La déléguée ou le délégué est chargé de mettre en oeuvre la politique de la jeunesse 
définie par l'Etat dans les domaines de la promotion, du soutien et de la prévention. Il ou 
elle a notamment les attributions suivantes : 

f) veiller à la promotion cantonale du travail social hors-murs; 

 

Rôle des communes 

Les communes jouent un rôle central pour les enfants et les jeunes qui y grandissent. En plus du 
temps passé dans la famille et à l’école, les enfants et les jeunes évoluent en même temps dans 
de nombreux endroits au sein de la commune. Citons notamment les structures d’accueil 
extrafamilial, les centres d’animation socioculturelle, les places de jeux, les installations sportives, 
l’espace public ou encore les associations.  

C’est pourquoi les Communes ont une responsabilité particulière dans le fait de promouvoir ou de 
créer des conditions dans lesquelles les enfants et les jeunes peuvent grandir et se développer 
de manière positive.  
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Brève présentation des actions du CAP 

La mission du CAP étant constituée de 6 axes d’intervention prioritaires, les offres principales du 
CAP sont : 

L’accueil libre 

Le CAP propose aux jeunes de 12 à 18 ans un espace qui leur est dédié trois après-midis par 
semaine. Basé sur le principe de la libre adhésion, l’accueil libre se veut un espace d’accueil, 
d’activités et de prévention. L’équipe d’animation veille à maintenir un cadre sécurisant et sain 
permettant à chacune et chacun de se sentir le-la bienvenu-e, sans discrimination de genre, 
d’origine, d’orientation sexuelle, ou autre. Les animateurs-trices y proposent des activités et sont 
à l’écoute des jeunes fréquentant le lieu, en favorisant une dimension participative. Sur le long 
terme, l’équipe d’animation crée et entretient des liens avec les jeunes. Les professionnel-le-s du 
travail social sont des personnes ressources pour les utilisateurs et utilisatrices de l’accueil libre, 
précieux potentiel soutien en dehors de l’école ou de la famille pour des questions aussi diverses 
que des problèmes familiaux, d’orientation professionnelle ou scolaire, de harcèlement ou autres. 
 
Les projets jeunesse 
 
Le CAP propose un accompagnement aux jeunes qui souhaitent réaliser des projets contribuant 
à l’offre régionale pour la jeunesse. Cet accompagnement permet aux jeunes de développer un 
grand nombre de compétences : travail en équipe, organisation, planification, communication, 
prise de responsabilités, etc. et renforcent l’autonomie et l’estime de soi. En développant ainsi des 
possibilités de participation citoyenne, Le CAP permet aussi à la jeunesse de devenir actrice de 
l’offre régionale en sa faveur. Le CAP propose également des projets et événements de son 
propre chef, en se basant sur l’actualité et les besoins observés. Le CAP contribue ainsi à la vie 
des communes en participant à l’offre culturelle, sportive et événementielle, en permettant à la 
jeunesse de participer à la vie associative locale. 

Les actions de proximité 

En se rendant aussi régulièrement que possible dans les quatre villages mandataires du CAP, 
l’équipe d’animation vise à aller à la rencontre des jeunes dans leur environnement direct. Que 
cela soit en participant à des événements régionaux ou en proposant des activités dans les 
villages, Le CAP crée des liens avec les jeunes directement dans leur commune, joue un rôle de 
prévention et favorise l’émergence de projets en lien avec la région, par exemple lors de la Fête 
du Vin de Cressier, la Désalpe de Lignières ou la Fête du Soleil de Cornaux. 
 
 
Le travail social hors-murs (TSHM) 
 
Par une présence très régulière et informelle dans l’espace public, le travail social hors-murs a 
pour but de jouer plusieurs rôles auprès des jeunes, vis-à-vis de toute problématique pouvant les 
concerner. Il contribue ainsi à prévenir l’apparition de problèmes sociaux et facilite leur règlement 
quand il le faut. En tant qu’observateur de la réalité sociale, il peut également alerter les autorités 
de l’émergence de nouvelles problématiques. Le TSHM représente une offre complémentaire 
précieuse car elle permet d’atteindre un public qui ne fréquente pas forcément les autres 
dispositifs déjà existants. Il permet de plus d’avoir un impact sur un spectre d’âges plus large. 
 



 4 

 
Le TSHM couvre cinq fonctions : 
 
 

Fonctions Missions 

Prévention 
Favoriser le maintien et la création du lien social. 
Renforcer les facteurs de protection et diminuer les facteurs de risque. 
Intervenir avant que la situation ne se dégrade (intervention précoce) 

Aide, soutien Favoriser l’accès aux ressources existantes et, surtout, encourager à 
faire appel à l’appui des proches (réseau naturel). 

Médiation Travailler à la médiation des conflits (individuels, à l’intérieur du groupe, 
entre le groupe et le reste de la population). 

Participation Miser sur le pouvoir d’agir des groupes vulnérables (empowerment). 
Favoriser la mobilisation, l’autonomie, l’implication, l’engagement. 

Observation Communiquer d’éventuelles nouvelles problématiques sociales observées. 
Collaborer avec les autorités pour y répondre efficacement. 

 
 
 
 

 Fonction prévention Fonction aide, soutien 

Intervention individuelle 
Travail de type éducatif 
Favoriser l’estime de soi. 

Susciter une participation à la 
vie sociale. 

Intervention précoce 
Orientation vers le réseau 

institutionnel existant, 
activation du réseau naturel 

(appui des proches), 
accompagnement individuel. 

Intervention collective 

Travail de type animation de 
groupe 

Création de liens et de valeurs 
communes au sein du groupe 

(sport, projet collectif, etc.) 
Repérages des individus en 

difficulté. 

Médiation des conflits au 
sein du groupe 

Règlement des différends 
entre pairs. 

Travail de type socio-éducatif 
avec le groupe pour influencer 

la dynamique collective. 

Intervention 
communautaire 

Travail de type 
animation/développement 

communautaire 
Mise en place d’activités en 

commun entre le groupe cible 
et le reste de la communauté. 
Favoriser le décloisonnement, 

l’ouverture vers l’Autre et la 
reconnaissance réciproque. 

Médiation des conflits entre 
le groupe cible et le reste de 

la communauté 
Faire émerger les différents 

points de vue au travers d’un 
processus participatif de 

diagnostic communautaire. 
Faciliter le règlement 

communautaire des différends. 
Inspiré de : « Le travail social de proximité (TSP) », Ville de Lausanne / www.lausanneregion.ch/wp-
content/uploads/2018/07/20180614-Dossier-9-web-et-print.pdf 
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Grâce à cette présence régulière, les travailleurs-euses sociaux-ciales assurent : 
 

• Une prévention 
• Un lien avec les institutions 
• Un accompagnement éducatif 
• Un suivi favorisant le dialogue, l’échange et l’intégration. 

 
Le-la travailleur-euse social-e intervient sur la base de la libre adhésion, son action est 
entièrement tributaire du lien de confiance qu’il ou elle a pu construire avec son public dans la 
durée. En sortant de ses murs, il ou elle va à la rencontre de son public là où il se trouve. Il ou elle 
applique une méthodologie qui requiert beaucoup de temps et de savoir-faire : 
 

• Étude du milieu 
• Présence sur le terrain 
• Identification (Il ou elle explique pourquoi il-elle est là) 
• Tissage d’un lien avec le public 
• Accompagnement et intervention 

 
L’accompagnement et l’intervention se situant à la fin du processus, le travail social hors-murs 
doit se réaliser sur du long terme et une présence très régulière. 
 
En apportant ainsi des réponses autres que répressives à la violence, aux incivilités et au mal-
être d'une certaine jeunesse, les travailleuses sociales et travailleurs sociaux permettent aux 
jeunes de reprendre confiance en leurs capacités, de se sentir soutenu-e-s et reconnu-e-s. (« Le 
Travail social hors-murs », Ville de Genève, www.geneve.ch). 
 
 
Inscrire le travail social hors-murs dans les actions de proximité du 
CAP 
 
Depuis 2019, Le CAP développe des actions de proximité en faveur de la jeunesse. 
L’équipe d’animation se rend donc de façon aussi régulière que possible à Cornaux, Cressier, Le 
Landeron et Lignières, à la rencontre des jeunes. Ces actions prennent aussi bien place sur 
l’espace public que dans des espaces dédiés (salles de gym, salles de spectacles, événements 
villageois). Ces actions de proximité sont essentiellement basées sur des activités (sportives, 
ludiques ou créatrices) proposées aux jeunes et annoncées à une heure et un lieu précis via les 
différents canaux de communication du CAP. La configuration actuelle du CAP ne permet pour 
l’instant pas le déploiement d’un dispositif de travail social hors-murs régulier et sur la durée. 
Cependant des expériences pilotes d’un tel dispositif ont pu être réalisées sur des durées 
déterminées. 
 
Expériences pilotes de TSHM au CAP 

Septembre-décembre 2025 

De septembre à fin décembre 2025, Le CAP a pu expérimenter la mise en place d’un dispositif 
de travail social hors-murs sur son territoire, grâce notamment à un financement cantonal 
extraordinaire et la collaboration du Centre de Loisirs de Neuchâtel qui est actif dans le domaine 
du TSHM depuis plus de dix ans. En réponse à des inquiétudes concernant un groupe d’une 
dizaine de jeunes en particulier, posant notamment problème dans l’espace public, cette 
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collaboration a permis une présence, particulièrement au Landeron, les mercredis après-midis, 
les vendredis soirs et certains samedis. Nous tirons de cette expérience de quatre mois un bilan 
extrêmement positif. Ce dispositif a permis de tisser de précieux liens avec des jeunes ne 
fréquentant pas ou peu l’accueil libre. En les rencontrant très régulièrement dans l’espace public 
et en partageant avec eux des moments de discussion ou de sport, les équipes composées de 
professionnels-les du Centre de Loisirs et du CAP ont pu établir un lien de confiance avec ces 
jeunes en difficulté. Cette confiance a ainsi entre autres permis de mettre en place un processus 
d'accompagnement et une aide à l’insertion socioprofessionnelle pour plusieurs de ces jeunes qui 
étaient en situation de rupture, depuis plusieurs années pour certains. Trois jeunes de ce groupe 
ont ainsi pu décrocher une place d’apprentissage pour la rentrée 2026. 

Vacances d’été 2023-2024-2025 
 
Durant les vacances scolaires d’été 2023,2024 et 2025, l’équipe d’animation a eu l’opportunité de 
mettre en place un premier projet de THSM pilote dans les villages. L’équipe était présente à la 
piscine du Landeron quatre après-midis par semaine et, en marge de cette présence, une 
deuxième équipe de deux personnes se rendait dans les villages et parcourait l’espace public à 
la rencontre des jeunes, là où ils et elles se retrouvent. A la différence des actions de proximité 
déjà menées par Le CAP, l’équipe n’annonçait aucune présence dans un lieu précis, elle allait au 
contraire parcourir les lieux qu’elle a identifiés comme des lieux où les jeunes se réunissent et 
ainsi aller à leur rencontre. Cette méthode propre au TSHM prend plus de temps mais permet de 
réellement atteindre les jeunes là où ils et elles se trouvent et d’entrer en contact avec 
potentiellement tous-tes les jeunes, même ceux et celles qui n’auraient pas décidé de se rendre 
à une activité organisée. 
 
La constitution de cette deuxième équipe est alors rendue possible par l’organisation de cette 
période particulière que sont les vacances d’été et par une collaboration avec le Centre de Loisirs 
de Neuchâtel, permettant le renfort de moniteurs-trices expérimentés-es dans le travail social. 
  
Les objectifs fixés pour cette première action pilote étaient :  
 

• Créer et/ou renforcer le lien avec les jeunes. 
• Détecter les situations problématiques chez les jeunes. 
• Accompagner et/ou orienter ces situations. 
• Jouer un rôle de médiation dans l’espace public (incivilités, conflits, etc.) 

 
Le bilan de ces trois étés s’est avéré très positif. Nous avons pu rencontrer de nombreux jeunes, 
souvent en groupes, qui ne partaient pas en vacances et ne se rendaient pas à la piscine du 
Landeron. Parmi ceux-ci et celles-ci un nombre important se disait relativement « désœuvré-e » 
durant cette période de vacances et disait ne pas savoir quoi faire d’autre que de « traîner » dans 
l’espace public, notamment sur les bords de la Thielle, dans la cour du C2T et des autres écoles 
et aux abords des terrains de football des villages. Nos échanges ont permis d’identifier plusieurs 
problématiques : problèmes familiaux, décrochage scolaire, absence de perspectives 
professionnelles notamment. Nous avons également pu jouer un rôle de médiation dans le respect 
des espaces des cours d’écoles. Les concierges des établissements scolaires se plaignant en 
effet d’incivilités durant cette période estivale. 
 
Le temps relativement court de ces périodes ne nous a pas permis de mettre en place des 
rencontres suffisamment régulières sur la durée pour réaliser un suivi efficace de ces 
problématiques mais cette expérience montre aussi clairement la pertinence d’un tel dispositif sur 
le long terme. 
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Mise en place d’un dispositif de travail social hors-murs pérenne par 
Le CAP 

L’accueil libre est une prestation essentielle pour un grand nombre d’adolescent-te-s, que cela 
soit en termes de socialisation, de besoin de soutien ou tout simplement pour y passer de bons 
moments. Cependant certains profils de jeunes, souvent en difficulté, ne se retrouvent pas dans 
cette prestation pour de multiples raisons (cadre trop contraignant à leur goût, moyenne d’âge des 
autres jeunes présent-e-s trop basse, etc.). Pour atteindre ces jeunes il est donc nécessaire de 
sortir de nos murs et d’aller à leur rencontre là où ils se trouvent. Ainsi, seule une présence très 
régulière dans l’espace public et dans les lieux identifiés comme investis par les jeunes permet 
de tisser des liens suffisamment forts pour jouer un rôle de prévention, d’accompagnement et de 
médiation. 

Aujourd’hui il nous apparaît donc nécessaire de mettre en place un dispositif de TSHM dans les 
quatre villages afin de réaliser complètement les missions qui nous ont été confiées envers la 
jeunesse. Se rendre dans les villages afin d’y rencontrer directement les jeunes, leur apporter 
conseil et appui, les inciter à rejoindre des activités et proposer un suivi à celles et ceux qui en 
ont besoin, ne peut se faire de manière efficiente qu’en misant sur une présence très régulière 
dans chaque commune. Les deux expériences pilotes le démontrent clairement. 
 
Si un dispositif de TSHM sur la durée permettra donc de compléter l’offre du CAP envers la 
jeunesse, il rendra également possible le développement de cette nouvelle prestation qu’est la 
médiation sociale dans l’espace public, permettant une baisse des incivilités et des dégradations 
des installations des espaces publics.  
 
Cependant, la configuration actuelle du CAP en termes de ressources humaines (1,4 EPT 
animateurs-trices socioculturel-les formés HES ou université + 1 apprenti ASE + 0,1 EPT 
moniteurs-trices sur appel) ne permet pas de réaliser un tel dispositif sur quatre villages, sur la 
durée, sans réduire les autres prestations. La mise en place d’un tel projet nécessite donc la 
création de nouveaux postes, particulièrement axés sur le TSHM. 

Création de nouveaux postes dès janvier 2027 

Pour mettre en place un projet permanent de TSHM dans les quatre villages, nous identifions un 
besoin de deux nouveaux postes à 60% et d’une augmentation de 10% du taux de travail de la 
direction. Le profil des nouveaux postes a été établi comme suit : 

• Travailleuse sociale ou travailleur social formé-e. Éventuellement personne en formation 
en emploi ES ou HES.  

• Expérience dans le travail avec des adolescent-e-s et jeunes adultes.  
• Expérience dans le travail social hors-murs.  
• Fort intérêt pour les activités sportives, culturelles et artistiques avec les jeunes. 

Les deux nouveaux postes auront bien entendu un cahier des charges comprenant des tâches 
liées au TSHM mais également de l’accueil libre et de la gestion de projets. Le but étant que 
l’équipe au complet s’implique dans le projet TSHM et que chaque poste soit pluridisciplinaire, 
afin de créer une dynamique permettant d’être au plus près de tous-tes les jeunes. 
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Le cahier des charges du projet TSHM comprendra entre autres :  

• Mise en oeuvre du projet de TSHM CAP dans les quatre villages, en collaboration avec 
l’équipe et le responsable de centre.  

• Évaluation régulière des actions menées et du projet dans son ensemble.  
• Présences hebdomadaires toujours en duo dans les villages, après-midis, soirées et week-

ends.  
• Identification de situations problématiques.  
• Suivis éducatifs de jeunes nécessitant un accompagnement.  
• Collaboration et communication avec les acteurs du réseau (écoles, autorités, police de 

proximité, autres acteurs en lien avec la jeunesse).  
• Développement d’activités et de projets dans les villages.  

Soutien de la direction du Centre scolaire des Deux Thielles au projet TSHM 

« La direction du Centre des Deux Thielles observe chaque jour combien nos jeunes ont besoin 
de présence, d’écoute et de repères – même en dehors des murs de l’école. Le projet TSHM, 
porté avec cœur par le CAP, répond à ce besoin fondamental. Leur présence bienveillante et 
proactive auprès des jeunes, en dehors du cadre scolaire, représente une ressource précieuse 
pour prévenir les difficultés, renforcer le lien social et accompagner les élèves dans leur quotidien. 
Aller à la rencontre des jeunes, là où ils se trouvent, c’est leur dire qu’ils comptent, qu’ils ne sont 
pas seuls. Ce lien humain, tissé dans la rue, peut changer des trajectoires de vie. Le déploiement 
de deux intervenants supplémentaires permettra d’agir en amont des situations à risque. Nous 
soutenons ce projet avec conviction et espérons qu’il recevra l’appui nécessaire pour voir le jour. 
»  Luca Schiavano, directeur 7-11, Éorén-C2T  

 

Financement 

Le financement de ces EPT supplémentaires est à répartir comme suit : 

• Un poste à 60% + 10% direction à charge du canton 
• Un poste à 60% à charges des communes 

Financement cantonal 

Un financement du canton de CHF 73'065,60, par le Service de protection de l’adulte et de la 
jeunesse (SPAJ), a été confirmé pour 2026 en août 2025. Ce financement a été formellement 
validé par le canton pour l’année 2026 mais il n’a malheureusement pas pu être utilisé, le projet 
n’ayant pas pu démarrer cette année. Une nouvelle demande est en cours pour 2027 et les 
années suivantes mais le canton a clairement nommé sa volonté de soutenir le dispositif sur le 
long terme. Une modification par le Grand Conseil de la loi cantonale sur le soutien aux activités 
de jeunesse extra-scolaires (LSAJ) en 2023 inscrit la promotion cantonale du travail social hors-
murs dans les attributions des autorités cantonales (Art. 8, alin. f). De plus, le SPAJ a récemment 
mandaté la Haute École de Travail Social de Fribourg (HETS) pour réaliser une étude sur les 
potentialités du développement du travail social hors-murs sur le territoire cantonal, dans le but 
notamment d’uniformiser son soutien dans ce domaine aux différents acteurs cantonaux. 



 9 

Financement communal 

En août 2025, le canton a validé un financement pour toute l’année 2026. En effet, la première 
version du projet prévoyait un démarrage en janvier 2026. Cependant, lors de l’assemblée 
générale de l’association du CAP en octobre 2025, les représentants des communes de Cornaux, 
Cressier et Le Landeron ont demandé un amendement du budget 2026. Celui-ci comprenait 
l’ensemble des coûts liés au projet TSHM pour une année complète mais il n’était pas possible 
de valider ces charges sans une modification préalable de la convention liant le CAP aux 
communes. Le budget a donc été accepté sans ces charges et la création d’un fond spécial a été 
voté. Celui-ci devait permettre de financer le projet TSHM de juillet à décembre 2026, à la 
condition que la convention liant Le CAP aux communes soit modifiée de façon à permettre une 
augmentation des EPT et validée par les quatre conseils généraux. Finalement, ce fond spécial 
n'a pas vu le jour car les processus permettant de faire valider une version révisée de la 
convention par les quatre conseils généraux prennent plus de temps que prévu et ne permettent 
pas un démarrage en 2026. Le projet est donc reporté à janvier 2027. 

 

Plan de financement annuel dès janvier 2027 

Sur une année 

• Coûts de deux postes à 60% + augmentation de 10% de la direction sur 2027  

Coûts d’un poste à 60%  
CHF 47'088.- annuel + charges sociales env. 20% (CHF 9’418.-)  

Total= CHF 56'506.- 

• Coûts augmentation de 10% de la direction  

CHF 10'171.- annuel + charges sociales env. 20% (CHF 2'034.-)  

Total= CHF 12'205.- 

2 postes à 60% = 56’506 x 2 = 113’012 
2 postes à 60% + 10% direction = 113’012 + 12’205 = CHF 125'217.- 

Répartition canton / communes 

• Financement par le canton (SPAJ) en 2027 = CHF 75'130.- 
• Financement par les communes en 2027 = CHF 50'087.- 

Répartition entre les quatre communes     
 (clé de répartition : nb d’élèves scolarisés au C2T en 2026 par communes) 

 Cornaux : 65/371 = CHF 8775.-   Cressier : 76/371 = CHF 10’260.-  

 Le Landeron : 177/371 = CHF 23’897.-  Lignières : 53/371 = CHF 7’155.- 
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Modification de la convention intercommunale 

La convention signée par les Conseils généraux des quatre communes en 2018 stipule que « le 
temps de travail total des animateurs n’excédera pas 1,5 EPT » (art. 3, alin.c). Augmenter les EPT 
du CAP nécessite donc une modification de la convention actuelle (voir nouvelle convention 
annexée). 

La nouvelle version de la convention comprend les modifications suivantes : 

• Art. 2 : ajout de la mention « en collaboration avec le/la responsable de centre » dans les 
missions du comité de gestion. 

• Art. 2, alin. b : mention de « missions et principes directeurs » en remplacement de 
« principes d’utilisation et de fonctionnement ».  

• Art. 2, alin. d : mention d’un rapport annuel en remplacement de semestriel. 
• Art. 2, alin e : mention de « l’association » en remplacement de « centre d’animation et de 

prévention » pour intégrer le travail hors-murs et ne plus parler uniquement de centre. 
• Art. 3, alin. b : ajout de « le temps de travail total des animateurs-trices n’excédera pas 2,3 

EPT. Les communes ont à charge les salaires des animateurs-trices, y compris les 
charges sociales, dans la limite des EPT fixés par la présente convention et sous réserve 
du budget voté lors de l’assemblée générale ». Suppression de « le temps de travail total 
des animateurs n’excédera pas 1,5 EPT ». 

• Art. 3, alin. c : ajout de « Si un financement hors communes est possible, l’association a 
la liberté d’engager du personnel supplémentaire, sans restriction, dans la limite du 
financement reçu », permettant ainsi des financements extérieurs, par exemple cantonaux 
ou sur projet. 

• Art. 4, alin. a : mention de « en collaboration avec le/la responsable de centre ». 
• Art. 4, alin. b : remplacement de « tranches semestrielles » par « annuellement ». 

Les modifications des alinéas b et c de l’article 3 permettent ainsi un financement conjoint des 
communes et du canton des deux nouveaux postes et de l’augmentation du temps de travail de 
la direction. Cela permettra également, à futur, de pouvoir bénéficier d’autres éventuelles 
augmentation des EPT grâce à des financements extérieurs (canton, confédération, privés ou 
autres). Les modifications mineures des autres articles apportent un éclaircissement de certains 
aspects du fonctionnement du CAP. 

 

Conclusion 

Né en 1998 et fort de presque 30 ans d’expérience, Le CAP a vécu un tournant en 2019 avec la 
mise en place d’un nouveau projet. Depuis, l’équipe d’animation n’a eu de cesse de développer 
les activités du CAP avec l’objectif de répondre au plus près aux besoins des jeunes. Les six 
années écoulées depuis le lancement du « nouveau » CAP ont clairement démontré la pertinence 
et la nécessité d’une telle structure sur le territoire de nos quatre communes. Depuis l’été 2023, 
Le CAP expérimente de manière ponctuelle le déploiement d’un dispositif de travail social hors-
murs, avec une intention marquée d’entrer notamment en lien avec des jeunes en situation de 
difficulté que l’on ne parvient pas à atteindre avec les prestations actuelles. Ces jeunes ayant 
besoin d’une écoute, d’un accompagnement et d’un soutien, il apparaît dès lors essentiel de 
pouvoir compter sur un tel dispositif tout au long de l’année. Le comité de gestion de l’association 
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du CAP soutient donc unanimement le projet de développement du TSHM sur nos quatre 
communes. Il souhaite donc aujourd’hui une révision de la convention intercommunale et un 
soutien financier permettant la mise en place de ce projet. Nous sommes fermement convaincus 
que ce dispositif apportera nombre de retombées positives et permettra de consolider la politique 
de la jeunesse des quatre communes. Ce projet représente une réelle opportunité au vu des 
moyens cantonaux mis à disposition. Ils permettront la mise en place de nouvelles prestations à 
un coût plus que raisonnable pour les communes, coûts qu’il faut à notre sens clairement 
considérer comme un investissement. 

 

 

 

       Au nom du comité de gestion du CAP, 
       Ophélie Perrot, présidente   
       Sébastien Fornerod, responsable de centre 

 

 

 

Annexes :   

• Convention modifiée 
• Rétroplanning 



Convention intercommunale concernant le Centre régional d'animation et de prévention 

Convention relative au "Centre d’animation et de prévention" de 
Cornaux, Cressier, Le Landeron et Lignières 

 

Vu les statuts de l’association Le CAP, de mars 2021. 

Les Conseils généraux des Communes de Cornaux, Cressier, Le Landeron et Lignières (ci-
après : les communes signataires). 

Conviennent 

Article 1 

L’association Le CAP poursuit ses activités conformément à ses statuts. Elle est administrée par 
le comité de gestion. 

Article 2 

En collaboration avec le/la responsable de centre, le comité de gestion est chargé, notamment, 
de : 

a) Élaborer le budget et en informer les communes signataires ; 

b) Définir les missions permettant d’atteindre les buts de l’association et les principes 
directeurs du fonctionnement du CAP ;  

c) Surveiller et soutenir les animateurs-trices dans leurs activités ; 

d) Produire un rapport d’activité annuel ;  

e) Gérer financièrement l’exploitation de l’association ; 

f) Transmettre les comptes aux communes signataires pour information. 

 

Article 3 

a) Les communes signataires s’engagent à participer financièrement et annuellement au 
prorata du nombre d’élèves des années 8 à 11 de la scolarité obligatoire ; 

b) Le temps de travail total des animateurs-trices n’excédera pas 2.3 EPT. Les communes 
ont à charge les salaires des animateurs-trices, y compris les charges sociales, dans la 
limite des EPT fixés par la présente convention, et sous réserve du budget voté lors de 
l’assemblée générale. L’association Le CAP assume l’ensemble des autres frais ; 

c) Si un financement hors communes est possible, l’association a la liberté d’engager du 
personnel supplémentaire, sans restriction, dans la limite du financement reçu. 
 

Article 4 

a) Le comité de gestion, en collaboration avec le / la responsable de centre, tient la 
comptabilité, y compris celle relative aux charges salariales des animateurs-trices ; 

b) Le CAP encaisse, à l’avance, annuellement, les subventions des communes signataires. 

 



Convention intercommunale concernant le Centre régional d'animation et de prévention 

 

Article 5 

a) Les animateurs-trices sont engagés par l’association sur la base d’un contrat de droit 
privé ; 

b) Leurs activités sont définies par un cahier des charges élaboré et approuvé par le comité 
de gestion. 
 

Article 6 

a) La durée de la convention est fixée à 3 ans. Cette dernière est toutefois caduque en cas 
de dissolution de l’association Le CAP ; 

b) Sauf dénonciation écrite adressée au président du comité de gestion par un arrêté voté 
au Conseil général au moins une année et demie avant l’échéance, la convention se 
renouvellera tacitement de 3 ans en 3 ans. 

 

Article 7 

La présente convention entre en vigueur au 1er janvier 2027 et lie les communes signataires. 

Elle sera soumise à la sanction du Conseil d’Etat à l’expiration des délais référendaires relatifs. 

 

Cornaux, le… 

 

 

 

Cressier, le… 

 

 

 

Le Landeron, le… 

 

 

 

Lignières, le… 

 

Au nom du Conseil général 
Le président  Le secrétaire 

Au nom du Conseil général 
Le président  Le secrétaire 

Au nom du Conseil général 
Le président  Le secrétaire 

Au nom du Conseil général 
Le président  La secrétaire 



Rétroplanning validations et démarrage du projet CAP TSHM 
 
 
 
24.03.26 Séance de coordination des CC 
 
10.04.26 Délai d’annonce des modifications (convention / rapport) 
 
24.04.26 Envoi rapport / convention modifiés aux CC 
 
18.05.26 Date limite validation rapport / convention par les CC 
 
19.05.26 Séance du comité de gestion du CAP – validation définitive rapport / 

convention 
 
22.05.26 Date limite d’envoi des documents au plus récent CG par les CC 
 
22.06.26 Conseil général Cornaux 
 
25.06.26 Conseil général Cressier 
 
25.06.26 Conseil général Le Landeron 
 
25.06.26 Conseil général Lignières 
 
08.09.26 Séance du comité de gestion du CAP – Budget 2027 
 
20.10.26 AG du CAP – Budget 2027 
 
01.01.27 Démarrage du projet TSHM 
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RAPPORT DU CONSEIL COMMUNAL AU CONSEIL GÉNÉRAL CONCERNANT LA 
MODIFICATION DE LA CONVENTION INTERCOMMUNALE DU CENTRE D’ANIMATION 
ET DE PRÉVENTION (LE CAP) ET LE DÉVELOPPEMENT DU TRAVAIL SOCIAL HORS-
MURS (TSHM) 

 
1. Introduction  

 
Le CAP, Centre d’Animation et de Prévention, est une association intercommunale réunissant les 
communes de Cornaux, Cressier, Le Landeron et Lignières depuis presque trente ans dont les activités 
sont décrites dans le rapport, en annexe, soumis par Le CAP. 
 

2. Projet : mise en place d’un dispositif de travail social hors-murs (TSHM) dès 2027   
 

Le rapport décrit en détails les missions et fonctions du travail hors-murs, quelques expériences pilotes 
ponctuelles conduites pendant ces trois dernières années (grâce à des financements externes) et le 
bilan de ces activités.  
 
Afin de compléter les missions confiées au CAP envers la jeunesse, un projet de mise en place d’un 
dispositif de travail social hors-murs est soumis aux différentes autorités des quatre communes 
partenaires et du canton, avec le dispositif nécessaire dès 2027.  
 
Le CAP a identifié un besoin en termes de ressources qui permettrait une présence régulière dans les 
quatre communes, des interventions en soirée et durant les week-ends, le développement d’activités 
locales et une meilleure collaboration avec les écoles, les autorités communales et les autres 
partenaires du réseau.  Ce dispositif demanderait : 

- la création de deux nouveaux postes à 60% et 
- l’augmentation du taux de travail de la direction de 10%. 

 
La dernière convention adoptée par le Conseil général du Landeron le 21 juin 2018 et actuellement en 
vigueur, prévoit que le temps de travail total des animateurs n’excède pas 1.5 EPT, ce qui ne permet 
pas de réaliser un tel dispositif sur les quatre villages tout en maintenant l’accueil ouvert.  
 
 

3. Financement TSHM 
 

Le coût total annuel du dispositif TSHM est estimé à CHF 125'217.00 CHF. Le financement du projet 
repose sur une participation conjointe du Canton, via le SPAJ (Service de Protection de l’Adulte et de 
la Jeunesse), et des 4 communes partenaires.  
 
Un poste de 0.6 EPT + 0.1EPT pour la Direction seront à la charge du Canton en 2027 et sont exclus 
de cette convention qui reste intercommunale. 

Les quatre communes partenaires assumeraient la participation financière annuelle d’un poste de 
0.6EPT, dont le coût pour la Commune du Le Landeron en 2027 s’élèverait autour de CHF 23'000-
26’000 CHF. Ce montant pouvant varier suivant la date d’entrée en fonction de la nouvelle personne 
(estimée en janvier 2027) et du poids des élèves du Landeron sur le total élèves inscrits au C2T à la 
rentrée en août 2026.  
 

4. Modification des EPT dans la convention 
 
Suite à la rencontre avec la CFG du 1er juin dernier, le Conseil communal a été prié de clarifier la 
situation entre les EPT annoncés dans le rapport rédigé par Le Cap (= création de poste de 0.6, à la 
charge des quatre communes) et les EPT mentionnés dans la nouvelle convention (= 2.3 EPT au total).  
 
La convention soumise à votre autorité ce jour annonce 2.3 EPT à partir du 1er janvier 2027, ce qui fait 
en réalité un delta de 0.8 EPT et non pas de 0.6 EPT comme indiqué à la page 9 dudit rapport.  
Si le rapport du CAP explique bien la création du poste de 0.6 EPT pour le TSHM et qu’il ne convient 
pas de revenir sur cet aspect, il ne précise pas le delta de 0.2 EPT pour atteindre les 2.3 EPT souhaités.  
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Résumé à charge des 4 communes:  

• 1.5 EPT, selon convention actuelle 
• 0.6 EPT, création de poste pour le TSHM dès 2027 
• 0.2 EPT, marge de manœuvre ponctuelle 
• 2.3 EPT, selon nouvelle convention soumise (dès 2027)  

L’augmentation du plafond de 1,5 à 2,3 EPT intègre également une marge de 0,2 EPT destinée à 
permettre, si et quand nécessaire, le recours ponctuel à de l’aide externe ou à des renforcements ciblés, 
notamment lors de périodes de forte activité/présence, d’actions spécifiques dans les villages, de 
remplacements temporaires ou de besoins particuliers liés aux activités du CAP.  
Cette marge (0.2 EPT) vise à éviter de devoir modifier à nouveau la convention pour des ajustements 
limités, tout en maintenant un cadre clair et plafonné pour les communes. Toute utilisation resterait 
soumise au budget voté par l’assemblée générale, composée de 4 conseillers communaux qui 
détiennent la majorité pour la prise des décisions et ne constituerait donc pas une charge automatique. 
Ce plafond de 2,3 EPT constitue une limite maximale autorisée et non une obligation d’engagement 
immédiat et toute utilisation effective resterait soumise au budget et aux décisions de l’assemblée 
générale. 

 
5. Conclusion  

 
Au vu de ce qui précède, le Conseil Communal vous prie d’approuver le présent rapport et d’accepter 
l’arrêté soumis à votre Autorité.   

 
 

Le Landeron, 03.06.2026               Le Conseil communal   
 
 
 
 
 



 
 
 
 No 1522 Arrêté relatif à l'adoption de la nouvelle 

Convention intercommunale concernant 
le Centre d'animation et de prévention 
des communes de Cornaux, Cressier, Le 
Landeron et Lignières 

 
 
 
 
Le Conseil général du Landeron, 
Vu la loi sur les communes, du 21 décembre 1964, 
Vu le rapport du CAP réceptionné le 12 mai 2026, intitulé « projet de développement du 
travail social hors-murs et modification de la Convention intercommunale relative au 
Centre d’Animation et de Prévention (CAP),  
Sur la proposition du Conseil communal, 
 
 

A r r ê t e : 
 

 
 
Article 1er La nouvelle Convention intercommunale relative au Centre 

d'Animation et de Prévention (CAP) des communes de Cornaux, 
Cressier, Le Landeron et Lignières est adoptée.  

 
Article 2  Cette nouvelle convention abroge toutes les dispositions 

antérieures, notamment la convention adoptée par le Conseil 
général du Landeron le 21 juin 2018.  

 
Article 3 Le présent arrêté entrera en vigueur dès que la nouvelle Convention 

intercommunale aura été approuvée par les Conseils généraux des 
communes signataires, mais au plus tôt au 1er janvier 2027. 

 
Article 4 Le Conseil communal est chargé de prendre les mesures 

nécessaires à l'exécution du présent arrêté, qui sera soumis à la 
sanction du Conseil d’Etat à l’expiration du délai référendaire. 

 
 
Le Landeron, le 25 juin 2026. 
 
 

AU NOM DU CONSEIL GENERAL 
 

Le président : Le secrétaire : 
 
 

Michael Jacot  
 
 
      



     

  

 

 COMMUNE  DU  LANDERON 
 Commission Financière et de Gestion (CFG) 
 

________________________________________________________________________________ 

Rapport de la CFG, à la suite de sa séance du 1er juin 2026 

La CFG s’est réunie le mardi 26 mai pour une première séance avec M. Arizzi N. pour 
échanger sur les comptes 2025. Puis encore une fois le lundi 1er juin pour échanger 
avec l’administratrice communale, M. Arizzi N. ainsi que quatre membres du Conseil 
communal sur les points 3 et 7 à 10 de l’ordre du jour du Conseil général du jeudi 25 
juin 2026. 

Toutes les questions posées ont trouvé une réponse satisfaisante, merci aux membres 
de la commune. 

 

3. Comptes 2025. Arrêté 1518. 

La CFG souligne que le résultat positif de CHF 387'902.00 cache en réalité un déficit 
de CHF 241'265.00. La dévalorisation des actions de Vadec SA, perte de CHF 
629'167.00, a été compensée par une ponction discutable dans la réserve 
conjoncturelle. Ce déficit réel représente uniquement une différence de 1.345% par 
rapport au déficit prévu dans le budget présenté. Face aux contraintes 
conjoncturelles, la CFG peut concevoir que le Conseil communal utilise la réserve de 
politique conjoncturelle. 

La CFG relève encore les éléments suivants :  

• Le niveau de la dette reste assez élevé. 
• Le Conseil communal maîtrise les charges qui sont contrôlables par la 

commune. 
• La péréquation n’a pas eu d’impact négatif comme les dernières années. 
• Les soldes au 31.12 des financements spéciaux restent tous positifs. 

Lors de la séance du 26 mai, la CFG a posé des questions de détails concernant la 
formation, le social, le patrimoine, le CAL, le CAP, la dette, la silviculture et la sécurité.  
La CFG remercie le chef de finances M. Arizzi ainsi que le Conseil communal pour les 
réponses détaillées à toutes ses interrogations. 

La CFG accepte à l’unanimité des membres présents l’arrêté 1518. 

 

 

7. Modification de l’art. 100 « commission de police du feu » du Règlement général 
de commune et demande concernant une augmentation de la dotation en 
personnel de la commune (0.4 EPT). Arrêté 1519. 

La CFG apprécie le fait que la commune réorganise cette commission de police du 
feu de manière centralisée et par des professionnels. Afin d’assurer une formation 
optimale, la CFG propose que les commissaires du feu participent à l’assemblée 
générale de l’ECAP. La CFG appuie la révision de cette augmentation de 0.4 EPT 
dans un horizon de 2 à 3 ans. 

La CFG accepte à l’unanimité des membres présents l’arrêté 1519. 



     

  

 

8. Demande de crédit d’engagement de CHF 268’100.00 concernant la rénovation 
de la place de jeu située au Bas des Levées. Arrêté 1520. 

La CFG salue la rénovation de cette place de jeu. La CFG s’étonne un peu du fait 
que le jeu Picolo Rafi ne soit pas directement réinstallé soit à Bourgogne, soit sur une 
autre place de jeu afin d’éviter les coûts de stockage. La CFG propose également 
que la commune s’approche de diverses fondations afin d’obtenir si possible une 
aide pour le financement. 

La CFG accepte à l’unanimité des membres présents l’arrêté 1520. 

 

 

9. Demande de crédit d’engagement de CHF 315'700.00 concernant la modification 
des carrefours du Faubourg et du Tirage. Arrêté 1521. 

La CFG relève et apprécie l’idée de repasser sur un carrefour « passif » (sans feux de 
signalisations) ouvert dans toutes les directions, excepté le sens unique du Faubourg. 
Ces modifications permettront d’éviter des futurs coûts de maintenance. 

La CFG accepte à l’unanimité des membres présents l’arrêté 1521. 

 

10. Modification de la convention du CAP. Arrêté 1522. 

La CFG soutient le projet mais soulève la question du financement par le canton qui 
n’est pas assuré de manière pérenne. 

La CFG accepte à l’unanimité des membres présents l’arrêté 1522. 

 

 

 

 Le secrétaire 

 

Présences (26.05.26) : Gilliane Bürli, Michael Jacot (président), Jessica Muriset, 
Jacques Savoy, Jean-Philippe Senn (secrétaire), Monique Sieber, Joël Bader, Ugo 
Kühni. 

Excusés : Lucas Wenger (vice-président). 

Absences : - 

 

 

Présences (01.06.26) : Gilliane Bürli, Michael Jacot (président), Jessica Muriset, 
Jacques Savoy, Jean-Philippe Senn (secrétaire), Monique Sieber, Lucas Wenger 
(vice-président). 

Excusés : Joël Bader, Ugo Kühni. 

Absences : - 
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